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Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4037e seance 
25 aout 1999 


La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les enfants en periode de conflit arme 

Le President ( parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai recu des representants de l’Afghanistan, de l’Afri- 
que du Sud, de FAlgerie, de FAngola, du Bangladesh, du 
Belarus, de la Bosnie-Herzegovine, du Costa Rica, de 
l'Egypte, de la Finlande, du Guyana, de l'lnde, de l’lndo- 
nesie, de l’lraq, du Japon, du Kenya, de Monaco, de la 
Mongolie, du Mozambique, de la Norvege, de la Nouvelle- 
Zelande, de FOuganda, des Philippines, du Portugal, de la 
Republique de Coree, de la Republique-Unie de Tanzanie, 
du Rwanda, de la Slovaquie, du Soudan, de FUkraine et de 
la Zambie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propo¬ 
se, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter ces representants 
a participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Farhddi (Afghanis¬ 
tan), M. Kumalo (Afrique du Sud), M. Baali (Algerie), 
Mine Coelho Da Cruz (Angola), M. Hossain (Bangla¬ 
desh), M. Sychov (Belarus), M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine), M. Niehaus (Costa Rica), M. About 
Gheit (Egypte), Mine Rasi (Finlande), M. Insanally 
(Guyana), M. Sharma (Inde), M. Wibisono (Indonesie), 
M. Hasan (Iraq), M. Takasu (Japon), Mme Odera 
(Kenya), M. Boisson (Monaco), M. Enkhsaikhan (Mon¬ 
golie), M. Chomar (Mozambique), M. Honningstad 
(Norvege), M. Powles (Nouvelle-Zelande), 
M. Beyendeza (Ouganda), M. Mabilangan (Philippi¬ 
nes), M. Monteiro (Portugal), M. Lee (Republique de 
Coree), M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanza¬ 
nie), M. Ubalijoro (Rwanda), M. Tomka (Slovaquie), 
M. Erwa (Soudan), M. Yel’chenko (Ukraine) et 
M. Kasanda (Zambie), occupent le siege qui leur est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en Fabsence d’objections, je considererai 
que le Conseil de securite est d’accord pour inviter egale- 
ment FObservateur permanent de la Suisse aupres de 


FOrganisation des Nations Unies a participer au debat, sans 
droit de vote. 

En Fabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Maurer (Suisse) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en Fabsence d'objections, je considererai 
que le Conseil de securite est d'accord pour inviter egale- 
ment M. Olara Otunnu, Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, au titre de 
F article 39 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder Fexamen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Le premier orateur sur ma liste est le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M. Olara Otunnu. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Otunnu ( parle en anglais) : Monsieur le President, 
vous n'etes pas un nouveau venu en ces lieux. Pendant les 
20 annees et plus ou FOrganisation du peuple du Sud-Ouest 
africain a frappe aux portes du Conseil, vous etiez deja la, 
au bout de cette table, a plaider la cause de la liberte et de 
l'independance pour le peuple namibien. Desormais, la 
Namibie est un pays libre; elle est non seulement Membre 
de l'ONU mais aussi membre actif du Conseil de securite. 
Nous nous rejouissons avec le peuple namibien de cette 
heureuse evolution. Et vous voila aujourd’hui. Monsieur, 
President du Conseil de securite. Dans quelques semaines 
vous assumerez lapresidence de l'Assemblee generate. Cela 
fait aussi plusieurs annees que vous etes le doyen des 
ministres des affaires etrangeres africains. Je vous felicite. 
Monsieur le President, de ces tres impressionnantes realisa¬ 
tions. 

Je vous souhaite, ainsi qu'au Gouvernement et au 
peuple namibiens, beaucoup de succes dans vos admirables 
efforts de consolidation de F unite et de la democratic dans 
votre pays, et votre active contribution a l’etablissement de 
la paix et de la securite dans le monde. 
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Je voudrais rendre un hommage tout particulier a une 
personnalite remarquable du Mozambique et de l’Afrique du 
Sud en la personne de Mme Graga Machel. Son travail 
pionnier, premiere evaluation exhaustive et poignante des 
multiples methodes utilisees pour maltraiter et brutaliser les 
enfants en periode de conflit arme, est devenu pour nous 
aujourd’hui une base solide de travail. Le travail que font 
en premiere ligne le Fonds des Nations Unies pour l'en- 
fance (UNICEF), le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme et F Union europeenne, — ce- 
ux-ci en particulier —, avec le ferme soutien de la commu¬ 
naute des organisations non gouvernementales internationa- 
les et locales, aux cotes du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), du Programme alimentaire 
mondial (PAM), de F Organisation mondiale de la sante 
(OMS), de F Organisation des Nations Unies pour F alimen¬ 
tation et F agriculture (FAO) et du Bureau de coordination 
des affaires humanitaires, a ete determinant pour concretiser 
de fagon tangible sur le terrain notre programme commun 
de travail pour les enfants touches. Je leur sais gre de leur 
cooperation et de leur soutien et je me rejouis a la perspec¬ 
tive de poursuivre notre etroite collaboration. 

Les enfants sont innocents et particulierement vulnera- 
bles. Ils sont egalement moins prepares pour s’adapter ou 
reagir a un conflit. N’ayant aucune responsabilite dans les 
conflits, ils en subissent pourtant une grande part des exces. 
Tous les non-combattants ont droit a une protection, mais 
les enfants meritent une attention particuliere et une protec¬ 
tion speciale. En outre, c’est dans les enfants que resident 
l’espoir et Favenir de toute societe. Les aneantir, c’est 
aneantir cette societe. 

Or nous sommes temoins, aujourd’hui, d’atrocites 
indicibles a l'encontre d’enfants dans des situations de 
conflit. Des enfants sont tues, des enfants deviennent orphe- 
lins, des enfants sont estropies, des enfants sont arraches a 
leur foyer, des enfants sont violes et victimes de sevices 
sexuels, des enfants sont prives d’education et de soins de 
sante, des enfants sont exploites et utilises comme soldats, 
des enfants restent psychologiquement marques et traumati¬ 
ses durablement. 

A l’heure actuelle, dans une cinquantaine de pays a 
travers le monde, des enfants souffrent des effets et des 
sequelles des conflits. En tout, ce sont environ 20 millions 
d’enfants qui ont ete deplaces par la guerre dans leur propre 
pays et au-dela. Quelque 300 000 jeunes de moins de 
18 ans sont actuellement exploites comme enfants soldats. 


L’ampleur de ce a quoi nous assistons aujourd’hui 
prouve l'existence d’un phenomene nouveau : une evolution 
qualitative de la nature et de la conduite des conflits. 

Cette transformation revet plusieurs aspects. Presque 
tous les conflits d’aujourd’hui sont des guerres civiles, qui 
se livrent entre freres ennemis. Ils se caracterisent par la 
disintegration sociale et l’anarchie, la proliferation des 
armes, la multiplicite des groupes armes en presence et 
l’utilisation massive d'enfants soldats. Une caracteristique 
essentielle de ce type de conflit est la diabolisation de la 
communaute dite ennemie. Dans ce contexte, le village est 
devenu le champ de bataille et les populations civiles la 
principale cible. Ces violences systematiques des soldats 
contre les civils atteignent une ampleur sans precedent. Ces 
exces ne sont plus l’exception mais sont devenus monnaie 
courante sur la scene internationale : on les retrouve au¬ 
jourd’hui dans pas moins de 30 situations de conflit de par 
le monde. 

Aujourd’hui, les civils represented jusqu’a 90 % des 
victimes des conflits a travers le monde. Les femmes et les 
enfants en constituent une forte proportion. 

A force d'etre temoins de tels actes, nous courons le 
danger, au sein de la communaute internationale, d'en venir 
a considerer comme normal un phenomene qui represente 
pourtant un changement radical par rapport aux normes de 
conduite fondamentales acceptees dans nos societes respec- 
tives. Nous ne devons pas permettre cela. 

Nous pouvons et nous devons inverser cette tendance 
abominable. Je voudrais a cet egard proposer a l'examen du 
Conseil quelques propositions concretes. 

Premierement, nous devons prendre la resolution, a la 
veille du nouveau millenaire, d’entamer Fere de la concreti- 
sation, de F application des normes et valeurs internationa- 
les. Ces 50 dernieres annees, les nations du monde ont 
elabore un arsenal impressionnant d'instruments internatio- 
naux relatifs aux droits de l'homme et au droit humanitaire. 

Mais l'effet que peuvent avoir ces instruments sur le 
terrain reste malheureusement tres limite. Nous devons par 
consequent faire porter notre energie du projet juridique 
d’elaboration de ces normes au projet politique de leur 
application et de leur respect effectifs sur le terrain. Cela est 
possible a condition que la communaute internationale soit 
prete a user pour cela de sa considerable influence collecti¬ 
ve. 
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Ma deuxieme recommandation porte sur le renforce- 
ment des systemes de valeurs traditionnels. Nous ne devons 
pas rejeter les systemes de valeurs locaux qui ont tradition- 
nellement fourni un support ethique a nombre de nos 
societes. Dans la plupart des societes, la distinction a 
toujours existe entre les pratiques qui sont acceptables et 
celles qui ne le sont pas, meme en temps de guerre, et 
s’accompagnait de tabous et d’injonctions qui interdisaient 
de prendre pour cibles les populations civiles, notamment 
les femmes et les enfants. Mais aujourd’hui, dans de nom- 
breux conflits de par le monde, tout est permis. 

Je me souviens de l’observation qu’a recemment faite 
un vieillard kenyen de El Das. II a tout simplement dit : 

«Dans notre tradition, les hommes se battent contre 

des hommes. Mais a present, ils s’en prennent a des 

femmes, des enfants et des personnes agees.» 

Nous devons mobiliser toutes nos ressources — et plus 
particulierement les parents, les families elargies, les per¬ 
sonnes agees, les enseignants, les ecoles et les institutions 
religieuses — pour retablir et reaffirmer ces valeurs et 
tabous qui ont toujours servi a proteger les enfants et les 
femmes en periode de conflit. 

Troisiemement, il y a le concept d’enfance en tant que 
zone de paix. Nous devons prendre des initiatives concretes 
pour prevenir ou attenuer les souffrances des enfants qui 
sont actuellement pris dans les affres d’un conflit. En 
d’autres termes, nous devons traduire la notion d’«enfance 
en tant que zone de paix» en dispositions et mesures prati¬ 
ques sur le terrain. 

Au cours de mes recentes visites dans plusieurs pays, 
les parties au conflit se sont engagees a prendre certaines 
des mesures suivantes : ne pas entraver Faeces aux popula¬ 
tions en detresse ni la distribution de l'aide humanitaire; 
respecter les cessez-le-feu humanitaires; ne pas s’en prendre 
aux ecoles et aux hopitaux; ne pas faire usage de mines 
terrestres et ne pas recruter des enfants en tant qu’enfants 
soldats. Mais la communaute internationale doit veiller 
constamment a ce que les parties tiennent leurs engage¬ 
ments. II est essentiel que les acteurs interesses — a com- 
mencer par le Conseil de securite, puis les gouvernements, 
les organisations regionales, les institutions des Nations 
Unies, les organisations de la societe civile — renforcent 
ces engagements par leur propre voie de communication et 
d’influence. 

Ma quatrieme recommandation porte sur les initiatives 
regionales. Bien que la plupart des conflits armes d’au- 


jourd’hui soient internes, la situation des enfants victimes 
d’un conflit est souvent exacerbee par des activites trans- 
frontalieres, le transfert d’armes, l’utilisation de mines 
terrestres, le recrutement et 1'enlevement d’enfants et le 
mouvement des populations deplacees. II n'est souvent pas 
possible de maitriser les menaces qui se posent aux enfants 
dans des pays en conflit sans traiter ces dimensions trans- 
frontalieres. C’est pourquoi nous avons propose la mise au 
point d’initiatives regionales. Nous voulons par la susciter 
un dialogue qui deboucherait sur des accords specifiques et 
des mesures concretes au niveau de la region visant a 
proteger les enfants des menaces transfrontalieres. 

Cinquiemement, la communaute des affaires devrait 
s’engager. II faut d’urgence controler les mouvements 
d’armes, et notamment les armes de petit calibre, et l'ex- 
ploitation des ressources naturelles sur les theatres du 
conflit, la ou les enfants et les femmes sont manifestement 
soumis a une violence systematique. De meme, le com¬ 
merce illicite du bois, de l'or ou du diamant a tendance a 
alimenter les machines de guerre qui sont responsables des 
atrocites commises a l'encontre des femmes et des enfants. 
J'exhorte la communaute des affaires a assumer sa respon- 
sabilite sociale et morale a cet egard. Je l'exhorte a mettre 
au point des codes de conduite volontaires au sein de ses 
industries pour resoudre cette grave question. 

Sixiemement, la protection et le bien-etre des enfants 
devraient figurer sur F agenda pour la paix. Les enfants 
souffrent de fagon disproportionnee en temps de guerre. Ce 
sont eux qui sont done le plus concernes par la paix. C’est 
pourquoi nous devons veiller a ce que leur protection et 
leurs besoins soient au premier plan de toute negociation 
visant a mettre un terme a la guerre et dans le cadre d’ac¬ 
cords de paix. Je suis heureux de voir que cela commence 
a etre le cas dans les pourparlers de paix qui se tiennent 
actuellement au Burundi, en Sierra Leone, au Soudan et en 
Colombie. 

Septiemement, il faut subvenir aux besoins des enfants 
au lendemain d’un conflit. Meme lorsque les combats 
cessent, les enfants continuent d’en subir les sequelles 
physiques et psychologiques et les consequences a long 
terme du deplacement. Dans les situations d’apres conflit, 
les besoins des enfants doivent etre au premier plan des 
efforts soutenus en matiere de reconstruction, de consolida¬ 
tion de la paix et d’assistance au relevement local. Au 
niveau international, les acteurs clefs doivent inscrire cet 
objectif a leurs programmes et a leurs plans. Au niveau 
national, je suis egalement convaincu de la necessite d’un 
organe national — peut-etre une commission nationale sur 
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les enfants — charge de repondre efficacement aux besoins 
des enfants touches par la guerre. 

Huitiemement, il faut accorder une attention particu- 
liere a la protection des enfants et a leur bien-etre dans le 
cache des operations de maintien de la paix. Une attention 
particuliere doit etre accordee a la protection des enfants et 
a leur bien-etre dans les operations menees sur le terrain 
sous l’egide des Nations Unies et visant a promouvoir la 
paix, a prevenir et regler les conflits et a mettre en oeuvre 
les accords de paix. II y a trois elements distincts qui sont 
importants a cet egard. Tout d’abord, les besoins des en¬ 
fants doivent etre explicitement reconnus en tant que prio¬ 
rity dans les mandats. Deuxiemement, pour assurer Tappli¬ 
cation de tels mandats, il devrait y avoir un haut responsa- 
ble charge de coordonner et de veiller au bien-etre des 
enfants. Et troisiemement, selon nous, il faut assurer une 
formation a tous les membres des forces de maintien de la 
paix, les civils aussi bien que les militaires, sur les ques¬ 
tions relatives a la protection, au bien-etre et aux droits des 
femmes et des enfants. 

Une neuvieme recommandation porte sur F importance 
qu’il y a a rendre compte au Conseil de securite sur le sort 
des enfants. A notre avis, chaque fois que des rapports sont 
presentes au Conseil de securite sur des situations de conflit 
arme et les situations d’urgence humanitaire connexes, il 
importe qu'ils comportent une evaluation de Fimpact de ces 
situations sur les enfants. Ils fourniront ainsi l’information 
necessaire au Conseil pour traiter la question de la protec¬ 
tion et du bien-etre des enfants de fagon continue. 

Dixiemement, il faut examiner les incidences des 
sanctions sur les enfants. Il ne faut epargner aucun effort 
pour attenuer les souffrances des enfants vivant sous des 
regimes de sanctions. Chaque fois que le Conseil de securite 
adopte des mesures en vertu de FArticle 41 de la Charte, il 
est essentiel de prendre en consideration leur impact sur les 
enfants et de prevoir des exemptions appropriees d’ordre 
humanitaire. 

Le onzieme volet porte sur la voix des enfants. J’ai ete 
frappe par l’absence d’information et la soif d’information 
et de divertissement chez les enfants qui vivent en situations 
de conflit ou en situations d'apres conflit. Nous devons 
done creer des stations de radio et des programmes radio 
consacres entierement aux besoins des enfants en situations 
de conflit ou en situations d’apres conflit. 

Une douzieme recommandation a trait au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants dans les conflits armes. La 
participation des enfants aux conflits armes est une des 


tendances les plus atroces de cette epoque. Pour enrayer 
cette tendance actuelle, nous devons adopter une approche 
tridimensionnelle. 

Tout d'abord, j'appuie les efforts deployes en vue de 
relever F age minimal de recrutement et de participation aux 
conflits armes pour le faire passer de 15 a 18 ans. Deuxie¬ 
mement, et parallelement aux efforts visant a relever l’age 
de la conscription, nous devons mobiliser des a present un 
mouvement efficace sur le plan international a meme 
d’exercer des pressions sur les groupes armes qui exploitent 
actuellement les enfants de la sorte. 

Troisiemement, et e’est tout aussi important, il faut 
examiner les facteurs politiques, sociaux et economiques 
cream un environnement ou les enfants cedent a l’appel 
d’ideologies ou fuient les ravages socioeconomiques pour 
devenir des enfants soldats. 

S’agissant de la signature et de la ratification d’instru- 
ments internationaux, j’exhorte energiquement tous les Etats 
Membres a signer et a ratifier les instruments juridiques 
internationaux qui prevoient une protection pour les enfants 
se retrouvant dans des situations de conflit arme, et je pense 
en particulier au Statut de la Cour criminelle internationale 
et a la recente Convention de F Organisation internationale 
du Travail, adoptee en juin dernier. 

Pour ce qui est de F attention a accorder aux enfants se 
trouvant dans une situation de paix insuffisante, j’ai ete 
frappe par le fait que meme dans des situations de paix 
insuffisante, il existe souvent des possibilites de repondre 
plus systematiquement aux besoins et au bien-etre des 
enfants. Je l'ai vu au Rwanda, au Soudan, au Burundi, en 
Colombie et en Sierra Leone. La protection et le bien-etre 
des enfants ne doivent pas dependre de la realisation d’une 
paix complete mais devraient etre assures chaque fois 
qu’une possibility de le faire existe. 

En ce qui concerne les situations de communautes 
deplacees a l'interieur de leur pays, j’ai ete partout temoin, 
au cours de mes missions de Fan dernier, de situations 
precaires de populations deplacees a l'interieur de leur 
propre pays, engendrant ainsi une grande detresse. En fait, 
la plupart des enfants que j’ai rencontres lors de ces visites 
sont deplaces a l'interieur de leur pays. Leur sort tragique 
souligne la necessity et l’urgence de voir la communaute 
internationale trouver le moyen d’as surer une protection 
plus systematique et fournir un appui concret aux quelque 
25 millions de personnes actuellement deplacees a l'inte- 
rieur de leurs frontieres nationales, dont la plupart sont des 
enfants et des femmes. 
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L’ampleur de ce probleme a ete illustree par M. Fran¬ 
cis Deng, et les directives qu’il a elaborees sur les person- 
nes deplacees a l’interieur de leur pays devraient etre 
largement diffusees et utilisees par les gouvernements, les 
parties au conflit et la communaute humanitaire dans son 
ensemble. 

La meilleure fagon de mettre fin aux souffrances des 
enfants consiste en fin de compte a prevenir les conflits ou 
a empecher leur resurgence. Pour cela, les protagonistes 
nationaux et internationaux doivent assumer la responsabi- 
lite de mesures politiques, economiques et sociales de 
nature a susciter au sein des communautes un sentiment 
d’espoir faisant place au desespoir et un sentiment de 
participation et d'appartenance et non d’exclusion ou d’alie- 
nation. 

Je voudrais terminer en evoquant mes dernieres visites 
dans des pays touches par des conflits. J’ai ete profonde- 
ment emu et touche par les cas de personnes ordinaires qui 
realisent des choses remarquables au sein de communautes 
locales. Je pense aux families d’accueil que j’ai rencontrees 
en Albanie et en Macedoine, a Kukes et Tetovo. Ces famil¬ 
ies etaient des families ordinaires et souvent tres pauvres 
mais dans une manifestation extraordinaire de solidarity et 
de generosite, elles ont ouvert leur foyer et leur coeur a plus 
de 50 refugies du Kosovo, surtout des enfants et des fem¬ 
mes. 

Je pense a ma visite en fevrier dernier a un petit 
village au Burundi, Ruiigi. L’on nous avait dit qu’au Burun¬ 
di et au Rwanda, les Hutus et les Tutsis ne pourraient 
jamais s'entendre mais la, j’ai rencontre trois personnes 
remarquables — Maggy, Beatrice et Isaac. Elles ont, par 
leur exemple, dementi ces affirmations. 

Maggy est une Tutsie temoin de massacres indicibles 
entre communautes dans son village au cours des troubles 
de 1993, au secretariat meme de l’eglise ou elle travaillait. 
Elle decida alors de devenir une revolutionnaire en faveur 
de la paix et de la reconciliation entre les Hutus et les 
Tutsis. Elle decida de reconstmire des maisons pour les 
enfants survivants de ces massacres, de tous groupes ethni- 
ques. J’ai pu voir plusieurs de ces maisons. 

A Ruiigi, j’ai rencontre une autre femme remarquable 
— Beatrice, une Hutue — qui, avec Maggy, s’occupe de 
ces enfants. Beatrice a fui le Burundi en 1972 au cours des 
massacres precedents et s’est rendue au Rwanda. Elle y a 
rencontre un autre refugie hutu du Burundi, elle s’est mariee 
et a huit enfants. En 1994, a la suite du genocide au Rwan¬ 
da, la famille a fui au Congo. En 1997, leur camp a ete 


attaque et toute sa famille a ete massacree. Elle est la seule 
survivante. Beatrice est retournee au Burundi, a rencontre 
Maggy de son village, et les deux femmes ont parle de leurs 
experiences. Elles ont decide de faire cause commune au- 
dela du clivage Tutsi-Hutu. 

Lorsque j’ai rencontre Beatrice, je lui ai demande ce 
qu’elle ressentait en prenant soin de ces enfants apres ce 
qu’elle avait endure. Elle m’a repondu avec un sourire : «Le 
fait de travailler ici avec Maggy et de prendre soin de ces 
enfants m’a rendu ma dignite de mere.» 

Et ensuite je pense a ma visite a Juba dans le sud du 
Soudan, de mes retrouvailles avec mon camarade d’ univer¬ 
sity, M. Paul Tingwa, qui etait alors refugie dans mon pays 
natal, l’Ouganda. II dirige a present un hopital au milieu 
d’une zone de guerre, avec tres peu de moyens. II s’obstine 
a demeurer dans cette zone car il connait les besoins criants 
des enfants et des femmes dans cette region. 

Je me souviens de 1'atmosphere de joie et de fete creee 
par les femmes des camps de Kuku et Yei dans le sud du 
Soudan, en depit des souffrances et des difficultes. Elles 
defiaient le destin que leur imposait la guerre. Elles 
construisaient des ecoles et des abris pour leurs enfants. Elle 
ne demandaient que deux choses. Elles m’ont d'abord dit : 
«Dites a nos dirigeants et a la communaute internationale 
que nous souhaitons uniquement la paix.» Leur deuxieme 
requete etait : «Nous voulons une aide pour scolariser nos 
enfants.» 

Je pense a ma visite au Rwanda ou j’ai rencontre 
quelques-uns des 60 000 enfants qui, du jour au lendemain, 
sont devenus des chefs de famille en raison du massacre de 
leurs parents. 

Plus recemment, je me trouvais en Colombie. Je pense 
a une visite a des camps accueillant des personnes depla- 
cees, a Quibdo et ailleurs. Les enfants la-bas sont tellement 
dynamiques, desireux d’apprendre et pleins de bonne vo- 
lonte mais ils n'ont aucune possibility. Ils ne demandent que 
le minimum pour etre scolarises ou recevoir des soins. 

Nous devons, en tant que communaute internationale, 
nous rapprocher de ces communautes. Nous devons appren- 
dre d'elles, nous inspirer de leur exemple et appuyer leurs 
efforts au niveau local. 

C’est pourquoi en depit des souffrances et des mal- 
heurs dont j’ai ete temoin la ou je me suis rendu, je suis 
revenu avec une nouvelle esperance, et je dis au Conseil et 
a la communaute internationale que la fagon d’aider ces 
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communautes prises dans la guerre et ses consequences 
consiste a soutenir les femmes et les enfants sur place. 

Monsieur le President, je vous remercie de l’initiative 
que vous avez prise de convoquer cette reunion. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
et les conflits armes des paroles aimables qu’il m’a adres- 
sees ainsi qu’a mon pays. 

J'informe le Conseil que j’ai regu du representant de 
la Colombie une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Valdivieso (Colombie) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

M. Eldon (Royaume-Uni) ( parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, comme vient de le dire le Representant 
special, vous n’etes pas un nouveau venu dans cette salle. 
Mais, etant donne que je suis le premier membre du Conseil 
a prendre la parole dans ce debat, je vous souhaite nean- 
moins la bienvenue ici. J'ai beaucoup apprecie de pouvoir 
travailler avec vous lors du passage de votre pays a l’inde- 
pendance, lorsque j’occupais ici un poste moins eleve dans 
les annees 80. Je suis tres heureux de vous revoir ici dans 
vos fonctions actuelles. 

Les conflits modernes frappent plus durement les 
enfants. On estime a 2 millions le nombre d'enfants tues 
dans des guerres au cours de la derniere decennie. Des 
dizaines de millions d'autres sont devenus orphelins, ont ete 
mutiles, traumatises, ont subi des sevices sexuels, ont ete 
tortures et affames. Nous avons tous P obligation de faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour faire cesser cela. 

La prevention des conflits est evidemment le meilleur 
moyen de proteger les enfants. Et le mieux pour prevenir 
les conflits est de promouvoir la democratic et le develop- 
pement en garantissant le respect des droits de l'homme et 
des libertes fondamentales et la bonne gouvernance. Ces 
principes doivent etre consideres avec serieux. Comme 1’a 
dit le Representant special, les gouvernements doivent 


respecter leurs obligations internationales, notamment en 
vertu de la Convention relative aux droits de Penfant, qui 
a deja ete ratifiee par la quasi-totalite des Membres de 
l'ONU. Nous devons tous nous elever plus energiquement 
contre ceux qui ne le font pas. Il s’agit ici d’une situation 
ou il est utile de citer nommement les coupables et de les 
humilier. 

La proliferation d’armes legeres et de petit calibre a un 
effet particulierement nefaste sur les enfants. L’existence 
d'une telle abondance d’ armes dans les zones difficiles et 
instables du monde est en soi un facteur destabilisateur. Le 
Royaume-Uni oeuvre pour faire face au probleme de la 
proliferation des armes legeres, par exemple dans le cadre 
de PAction conjointe de l’Union europeenne sur les armes 
de petit calibre, qui etablit des conditions de financement de 
projets sur les armes de petit calibre dans les pays tiers, et 
grace a notre soutien au moratoire de la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de l’Ouest sur Pimporta- 
tion, Pexportation et la fabrication d’armes de petit calibre. 
En outre, nous avons elabore avec nos partenaires de 
l’Union europeenne un Code de conduite de l’Union euro¬ 
peenne sur les exportations d’armes. Ce code de conduite, 
qui est etaye par un mecanisme consultatif, vise a prevenir 
le transfer! d'armes susceptibles d’etre utilisees pour des 
agressions exterieures ou pour une repression interne, y 
compris leur utilisation par les enfants ou contre eux. Nous 
invitons tous les autres pays exportateurs d’armes a sous- 
crire aux memes principes. 

Lorsque des guerres eclatent, les protagonistes doivent 
s’assurer que les enfants sont dument proteges. Les 
Conventions de Geneve et leurs Protocoles, la Convention 
relative aux droits de Penfant et la Charte africaine sur les 
droits et le bien-etre des enfants fixent les normes pertinen¬ 
tes. Il ne doit pas y avoir d’impunite pour ceux qui mecon- 
naissent ces normes. Ceux qui prennent les enfants pour 
cibles doivent etre traduits en justice. La mise en place de 
la Cour criminelle internationale constituera une mesure 
importante dans ce sens. Nous demandons instamment a 
tous les Etats de signer et de ratifier le Statut de Rome de 
la Cour. 

Nous devons relever Page minimum convenu au plan 
international pour le recrutement des soldats. L’age actuel 
de 15 ans est trop bas. Le Royaume-Uni joue un role actif 
et constructif dans le cadre des negotiations sur le projet de 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits de 
Penfant. Nous avons enonce clairement notre intention de 
ne pas faire obstacle a tout consensus qui se degagera. Mais 
nous ne devons pas permettre que ce debat detourne notre 
attention du probleme concret qui se presente sur le terrain. 
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celui de la poursuite du recrutement de milliers de tres 
jeunes enfants. Nous avons tous vu des photos d'enfants 
africains n’ayant pas plus de 10 ans portant des Kalachni- 
kov. Notre priorite doit etre la cessation de ce recrutement 
ainsi que la demobilisation et la reinsertion des enfants 
soldats dans la societe. 

Nous sommes tres heureux de voir parmi nous au- 
jourd’hui le Representant special du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes. Mon cher ami Olara 
Otunnu a fait beaucoup pour attirer F attention sur les 
questions relatives aux enfants en periode de conflit arme et 
pour faire face a la situation dans chaque pays. Nous 
saluons et appuyons le travail catalyseur qu'il a accompli 
jusqu’ici. II importe que pendant la periode restant a courir 
de son mandat, le systeme des Nations Unies et les autres 
intervenants oeuvrent de concert pour examiner de nouvelles 
idees et strategies concernant les enfants en periode de 
conflit arme, de nature a definir leurs politiques dans les 
annees a venir. Nous nous felicitons tout particulierement 
du travail fait par le Representant special dans ce domaine, 
et nous avons mis a disposition 400 000 livres sterling, soit 
plus de 600 000 dollars, pour appuyer son projet de suivi 
par pays. Ce projet devrait rassembler tous les intervenants 
dans les situations specifiques a des pays afin qu’ils puis- 
sent oeuvrer de concert pour center les priorites d’action et 
etablir une plus grande cohesion dans leurs approches. Nous 
esperons qu’il en resultera des pratiques nouvelles et meil- 
leures qui pourront constituer un heritage durable du mandat 
du Representant special. 

Mais nous ne devons pas, dans ce debat, meconnaitre 
le role des autres composantes du systeme des Nations 
Unies, qui sont engagees dans des activites operationnelles 
concernant les enfants depths de nombreuses annees. Leur 
travail a contribue a soulager les souffrances immenses et 
a apporte des changements considerables dans de nombreu¬ 
ses vies. Plusieurs composantes du systeme des Nations 
Unies sont engagees, de meme que des gouvernements 
nationaux, des organisations regionales et la societe civile. 
Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, en tant que 
promoteur principal des droits des enfants au sein du sys¬ 
teme des Nations Unies, fait un travail particulierement 
precieux. Le Royaume-Uni contribue pour 9 millions de 
livres sterling au financement des travaux de F UNICEF 
concernant les enfants en periode de conflit arme. 

Ce ne sont pas les enfants qui commencent les guerres, 
ce ne sont pas eux non plus qui les perpetuent. Ils ne 
devraient pas payer le prix des guerres des adultes. Ils ont 
le droit d’etre proteges, et nous avons tous le devoir de 
veiller a ce qu’ils le soient. Nous esperons que le projet de 


resolution qui est en cours de negociation dans le cadre de 
ce debat changera veritablement les choses. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Doutriaux (France) : Monsieur le President, apres 
avoir lutte si longtemps pour son independance, votre pays 
assume ce mois-ci la presidence du Conseil de securite et 
vous-meme. Monsieur le Ministre, allez presider les travaux 
de la cinquante-quatrieme session de l’Assemblee generate. 
La France s’en rejouit, et felicite votre pays pour la condu- 
ite extremement efficace et active des travaux du Conseil de 
securite en ce mois d’aout, qui a ete un mois particuliere¬ 
ment actif a New York. Je vous en remercie. 

Je vous remercie d'avoir tenu ce debat public sur la 
question des enfants dans les conflits armes. Cette preoccu¬ 
pation temoigne a nouveau de la volonte du Conseil de 
securite d’assurer dans l'exercice de ses competences la 
protection des populations civiles, le respect du droit inter¬ 
national, le maintien de la paix. La paix, c’est ce que 
veulent les enfants qu’a rencontres M. Olara Otunnu partout 
ou il s’est rendu en Afrique, en Europe, en Asie, en Ameri- 
que. 

Le debat de ce jour offre l’occasion opportune d’adop- 
ter une resolution bienvenue et a laquelle ma delegation 
souscrit pleinement. 

Le constat dramatique qui a ete etabli, notamment par 
M. Otunnu, et les temoignages constants, comme celui de 
la situation vecue par les enfants de Sierra Leone, ne 
peuvent que nous inciter a agir pour assurer le respect et le 
renforcement de la protection minimale dont doivent benefi- 
cier les enfants. 

Je soulignerai quelques elements dans ce debat : en 
premier lieu, la ratification veritablement universelle de la 
Convention relative aux droits de F enfant et son renforce¬ 
ment en ce qui concerne l’age de participation dans les 
conflits armes qui, on le constate cruellement, ne permet 
pas encore de lutter contre le fleau que continuent a subir 
des milliers d'enfants dans le monde. Nous souhaitons que 
les negotiations en cours sur la question aboutissent en 
Fan 2000 a l'adoption d’un protocole additionnel a la 
Convention relative aux droits de l’enfant qui mette un 
terme a l’utilisation des enfants soldats et eleve l’age limite 
de la participation dans les hostilites a 18 ans. 
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La definition de normes internationales n'est bien 
entendu pas suffisante mais c’est le premier pas necessaire. 
Ainsi, nous saluons et soutenons 1’action entreprise par le 
Representant special, M. Olara Otunnu, pour obtenir des 
parties au conflit a s’engager concretement a respecter ces 
droits etablis par les conventions. II faut que 1'ensemble du 
systeme des Nations Unies, mais aussi les Etats et les autres 
acteurs, contribuent a cette prise de conscience et agissent 
ensemble. La Convention relative aux droits de l’enfant est 
un instrument relativement recent — 10 ans seulement — 
mais nous devons continuer a progresser dans la voie d’une 
meilleure protection. 

Nous nous rejouissons, en ce sens, de 1'adoption du 
Statut de la Cour penale internationale intervenue depuis 
notre precedent debat sur la protection des enfants 1’annee 
derniere. L'entree en vigueur de la Convention d’Ottawa sur 
Finterdiction des mines antipersonnel constitue un autre 
developpement positif. 

La France souhaite continuer a oeuvrer activement 
pour proteger les enfants. Elle l’a fait en s’engageant a 
soutenir financierement un projet concret de M. Otunnu. 
Mais dans le cadre des fonctions qui sont les notres au 
Conseil de securite, nous veillerons a ce que cette preoccu¬ 
pation — la protection des enfants — soit dument et syste- 
matiquement prise en compte dans toutes nos decisions, y 
compris lors de F application de regimes de sanctions. 

La resolution que nous allons adopter tout a l’heure 
nous fournit a cet egard une «feuille de route» pour mettre 
en oeuvre ces engagements. II faudra en assurer un suivi, a 
F occasion notamment des rapports du Secretaire general sur 
la protection des civils, ainsi que dans chaque cas particulier 
pour toutes les operations mandatees par le Conseil de 
securite. 

Par ailleurs, la diffusion incontrolee et destabilisatrice 
d’armes legeres et de petit calibre fait des enfants autant des 
victimes que des bourreaux. C’est pourquoi la France a 
adopte, avec ses partenaires de l’Union europeenne, comme 
vient de le relever le representant britannique, une action 
commune et nous suivons avec interet les efforts identiques 
entrepris par d'autres pays et d’autres groupes regionaux 
pour maitriser ce phenomene. 

Nous devons mobiliser tous les moyens a notre dispo¬ 
sition pour que les enfants aient droit a la paix. Je salue la 
precieuse contribution que nous a apportee M. Otunnu et 
qu’il continuera a developper dans le cadre de son impor- 
tante mission, ainsi que celle qui est entreprise de maniere 
constante sur le terrain par les institutions et autres organes 


des Nations Unies, en particulier le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, le Haut Commissariat pour les refu- 
gies et le Haut Commissariat aux droits de l'homme. 

Les enfants sont l’avenir de l’humanite. La protection 
des enfants est pour nous tous un objectif essentiel. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais m’associer aux 
autres orateurs pour vous souhaiter la bienvenue ici au- 
jourd’hui. Au nom des Etats-Unis, je rends hommage a 
votre engagement constant en faveur de la democratic et des 
droits de l'homme. C’est un honneur que vous soyez des 
notres aujourd’hui. Votre parcours personnel est un temoi- 
gnage pour ceux qui ont lutte et continuent de lutter pour la 
liberte et la justice. 

Les Etats-Unis sont heureux d’appuyer le projet de 
resolution a l'examen aujourd’hui, relatif aux enfants en 
periode de conflit arme. Nous nous declarons satisfaits du 
travail realise par le Representant special pour les enfants et 
les conflits armes, M. Olara Otunnu, et de son engagement 
a proteger tous les enfants touches par ces tragedies. II a 
decrit avec eloquence F impact epouvantable qu’ont les 
conflits contemporains sur les enfants, a la fois par leur 
ampleur et leurs repercussions terribles qui peuvent se faire 
sentir pendant des annees, voire des generations. Ses efforts 
remarquables ont permis de realiser des progres importants 
dans la protection des enfants en danger dans le monde 
entier. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec F observation 
faite dans son dernier rapport par le Representant special, 
M. Otunnu, a savoir que lorsque les enfants sont utilises 
comme des pions dans les guerres, qu’ils soient des cibles 
ou des auteurs d’actes de violence, une ombre plane sur leur 
avenir et sur l’avenir de leur societe. Nous deplorons la 
deterioration observee dans les systemes de valeurs locaux 
qui a accompagne F augmentation du nombre de conflits 
civils prolonges et violents. Ainsi que le Representant 
special, M. Otunnu, Fa dit aujourd’hui et dans le passe, de 
nombreuses regions du monde font face a un effondrement 
des normes traditionnelles et des codes sociaux de conduite, 
a un rejet des injonctions et des tabous locaux et a un declin 
de F autorite des anciens et des structures communautaires. 
Cette disintegration des systemes de valeurs locaux entraine 
un «vide ethique», comme 1’a appele M. Otunnu, dans 
lequel les civils et les combattants sont consideres, de fa£on 
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indifferenciee, comme des cibles ennemies. Les enfants, les 
femmes et les personnes agees — les categories de person- 
nes que les societes ont justement de tout temps cherche a 
proteger — sont devenus les victimes ideales des atrocites 
les plus horribles dans un climat denue de valeurs, prevalant 
dans de trop nombreuses zones de conflit. 

Dans le cadre de l'examen du sort tragique des enfants 
touches par les conflits armes, il importe que nous nous 
interessions aux symptomes qui le caracterisent mais aussi 
a ses causes. Les conflits civils qui mettent en danger la vie 
des enfants et qui sont a l'origine de tant de deces, de 
pertes de foyer, de cas de famine, de maladies et de souf- 
frances doivent etre regies afin d’attenuer la souffrance de 
ces enfants. Le Conseil de securite doit continuer de tout 
mettre en oeuvre pour aider a maintenir et, le cas echeant, 
a retablir la paix et la securite internationales afin que les 
enfants et les autres civils soient epargnes par les horreurs 
de la guerre. 

Alors que le nombre de guerres civiles augmente, les 
systemes locaux de valeurs et les normes et principes 
internationaux sont balayes. Les populations civiles sont 
bien souvent deliberement prises pour cibles et les enfants 
endurent des souffrances immenses quand les membres de 
leur famille sont tues ou deplaces. L’utilisation accme de 
jeunes enfants dans les conflits armes, en violation flagrante 
du droit international, constitue l’un des faits nouveaux les 
plus odieux. 

Le 17 juin, l'Organisation internationale du Travail a 
adopte a l’unanimite la Convention No 182 concernant 
F interdiction des pires formes de travail des enfants et 
Faction immediate en vue de leur elimination. A cette 
occasion, le President Clinton a declare sans equivoque que 
«nous ne tolererons pas que des enfants soient recrutes de 
force pour servir dans les conflits armes». II a apporte son 
appui energique a la ratification universelle de la Conven¬ 
tion et a presente cette derniere au Senat des Etats-Unis 
pour avis et assentiment en vue de sa ratification. 

Malheureusement, la mise au point d’armes plus 
legeres et plus sophistiquees a facilite Fenvoi de garcons et 
de filles au combat. En raison de leur taille, ces enfants se 
voient obliges de travailler en tant qu’eclaireurs, espions, 
messagers ou appats. Ils sont souvent drogues et sont 
victimes d’autres veritables tragedies et violations des droits 
de l’homme. Nombre de ces enfants ont subi des blessures 
physiques mais aussi psychologiques. Meme s’ils survivent 
a ces epreuves, ils sont souvent prives des soins et d’une 
assistance appropries, tant pendant qu’apres le conflit. Tous 


ont souffert de graves perturbations dans leur education et 
dans leur preparation a la vie d'adulte. 

Nous pensons qu’il est temps d’exercer des pressions 
pour faire appliquer les nombreuses normes existantes et 
prevenir ainsi de nouvelles violations et les mauvais traite- 
ments a l’encontre des enfants. Nous ne devons pas etre 
distraits par les debats en marge du probleme mais, au 
contraire, nous concentrer sur les veritables violations 
comme, par exemple, lorsque des enfants de moins de 
15 ans voient leur vie totalement bouleversee par leur 
recrutement dans un conflit arme et par la bmtalite qui en 
decoule, et qu’ils deviennent des auteurs et des victimes 
d’actes de violence. 

Les Etats-Unis accordent la priorite absolue a F assis¬ 
tance aux jeunes enfants du monde entier qui sont obliges 
contre leur volonte — et sont souvent enleves sous la 
menace d’une arme a feu — de prendre les armes pour 
appuyer des milices et des groupes paramilitaires impliques 
dans les hostilites. Nous travaillons en etroite cooperation 
avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) dans le cadre des programmes visant a reinserer 
les enfants grace a des activites de conseil, a la reconcilia¬ 
tion, a F education et a la formation professionnelle dans 
l’espoir que ces enfants pourront se readapter a la societe 
civile et reussir ainsi leur reinsertion. 

Depuis 1989, l’Agence des Etats-Unis pour le deve- 
loppement international (USAID) a consacre plus de 
30 millions de dollars a des activites telles que la demobili¬ 
sation, la readaptation et la reinsertion pour repondre aux 
besoins des enfants, y compris des enfants soldats, touches 
par les conflits armes, comme en Angola, en Republique 
democratique du Congo, en Sierra Leone et a Sri Lanka. 

En 1998, les Etats-Unis ont consacre plus de 7 mil¬ 
lions de dollars a Faction en faveur des enfants refugies, 
dont plus de 4 millions alloues aux programmes du HCR 
pour les enfants refugies en danger, axes principalement sur 
les enfants touches par les conflits armes, dont les enfants 
soldats, et plus de 2 millions de dollars destines a l’lnitia- 
tive pour les enfants liberiens. 

L’lnitiative pour le nord de l’Ouganda, annoncee par 
l’epouse du President au cours de son voyage en mars 1998 
dans ce pays, vise a fournir une aide ciblee la ou elle est le 
plus necessaire. A cet egard, nous condamnons fermement 
les actes reprehensibles dont s’est rendue coupable la Lord's 
Resistance Army. 
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En Sierra Leone, nous avons contribue aux activites de 
F UNICEF liees a l’aide aux enfants touches par la guerre, 
en particulier dans les domaines de la documentation et 
pour ce qui est de retrouver la trace des enfants non accom- 
pagnes et de les reunifier avec leur famille, ainsi que la 
demobilisation et la reinsertion dans la collectivite des ex- 
enfants soldats. 

Les Etats-Unis condamnent vigoureusement Futilisa- 
tion d'enfants dans les conflits armes en violation du droit 
international, utilisation dont de nombreux exemples nous 
ont ete donnes ce matin. Nous devons egalement condamner 
la cruelle pratique en Sierra Leone des mutilations dont les 
victimes se trouvent dans toutes les categories d’ages, 
comme cette petite fille de 2 ans que j’ai personnellement 
vue le mois dernier a Freetown. Une telle inhumanite exige 
une reaction internationale vigoureuse. 

La demobilisation, une fois la paix retablie, des enfants 
ayant participe a des conflits armes et leur reinsertion dans 
la societe sont un processus complexe. Nombre d'enfants 
n’ont jamais connu d’autre mode de vie que la guerre. Les 
Etats-Unis collaborent etroitement avec les organismes de 
l'ONU, les organisations internationales et non gouverne- 
mentales et d’autres pour soutenir les efforts visant a la 
readaptation des enfants touches par un conflit arme. 

En raison de la vulnerabilite particuliere des enfants 
refugies et deplaces dans leur propre pays, les Etats-Unis, 
en collaboration avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, se sont penches sur les moyens de 
mieux repondre aux besoins speciaux des enfants refugies 
en matiere de protection et d’assistance. Nous nous effor- 
50 ns de renforcer la capacite des organisations locales afin 
qu’elles puissent poursuivre cette tache lorsque l’aide prend 
fin. Dans la plupart des cas, en effet, les enfants qui ont 
combattu dans des conflits ne re£oivent pas de traitement 
special, leur cas etant aborde dans le cadre de programmes 
plus vastes d’aide aux enfants touches par la guerre. 

Environ 5 000 enfants ont re 5 U de l’aide, soit directe- 
ment soit indirectement, dans le cadre de programmes que 
nous avons finances en Angola, au Liberia, dans le nord de 
l'Ouganda et en Sierra Leone. Ces programmes prodiguent 
des conseils non settlement aux enfants, qui peuvent ainsi 
mieux faire face a leur experience, mais aussi a leurs 
families et aux communautes, afin que le retour dans leurs 
foyers soit mieux accepte. Dans le cas ou les enfants qui 
ont combattu dans des conflits armes ne peuvent retourner 
dans leur village, des solutions de substitution telles que 
leur replacement dans d'autres villages ou leur placement 
groupe dans des maisons ou des families d’accueil doivent 


etre trouvees. L’education et la formation professionnelle 
sont egalement un moyen de preparer les enfants touches 
par les guerres a une vie constructive. 

Nous donnons la priorite absolue a l’aide aux enfants 
ou qu’ils soient dans le monde et nous continuerons a 
collaborer avec les gouvernements, les institutions de 
l'ONU, les organisations internationales et non gouverne- 
mentales et nos autres partenaires qui ont les responsabilites 
specifiques et les competences voulues pour aborder le 
probleme difficile et tragique de 1 'exploitation des enfants 
comme soldats. La necessite d’ameliorer la situation de tous 
les enfants touches par les conflits armes revet la plus 
grande importance pour les Etats-Unis. C’est la raison pour 
laquelle nous esperons pouvoir adopter tout a l’heure ce 
projet de resolution. II s’agit d’un texte important qui fait 
fond sur les progres realises avec 1'adoption de la Conven¬ 
tion de l’OIT concernant F interdiction des pires formes de 
travail des enfants et Faction immediate en vue de leur 
elimination, et qui donnera Fimpulsion necessaire a la 
poursuite, au cours de F annee, de nos travaux sur le proto¬ 
cole facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant 
consacres a la participation des enfants dans les conflits 
armes. 

Les enfants d’aujourd’hui sont Fespoir de demain. 
Nous devons tous travailler pour que cet espoir ne soit pas 
aneanti par le fleau des conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais) : Nous vou- 
drions exprimer notre reconnaissance a la delegation nami- 
bienne, qui a prepare ce debat public sur la situation des 
enfants touches par les conflits armes. Nous nous rejouis- 
sons tout particulierement de ce que ce debat soit place sous 
la presidence du Ministre namibien des affaires etrangeres. 
Nous tenons egalement a remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Olara Otunnu, de sa declaration. 
Une fois de plus, il nous a presente dans les termes les plus 
convaincants les consequences tragiques qu’ont les conflits 
armes pour les enfants. Plus d’un an s’est ecoule depuis que 
le Conseil de securite a tenu son premier debat public et 
adopte sa premiere declaration presidentielle sur le sujet. II 
est done opportun que le Conseil fasse aujourd'hui le bilan 
de la situation pour renforcer ses efforts en vue d’aider et 
de proteger les enfants touches par les conflits armes. 

Le sort et le nombre des enfants touches par les 
conflits armes sont consternants. L'evolution de la nature 
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des conflits contemporains et leur duree souvent prolongee 
font qu’ils ont des consequences catastrophiques sur les 
enfants. Des millions d’enfants continuent d’etre victimes de 
la guerre et en constituent souvent la principale cible : ils y 
sont tues, brutalises, handicapes a vie, victimes de sevices 
sexuels, traumatises, separes de leur famille et arraches par 
la force a leur foyer. Plus paradoxalement encore, les 
enfants deviennent meme des instruments de guerre, enroles 
ou enleves pour devenir des enfants soldats et participer aux 
hostilites. Des generations entieres, victimes de ces guerres, 
ont vu toutes perspectives de vie normale aneanties. 

Le travail du Representant special du Secretaire gene¬ 
ral pour les enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, 
est tout a fait approprie tant pour ce qui est de sensibiliser 
P opinion que d’identifier et de mettre en oeuvre des strate¬ 
gies permettant de s’attaquer de maniere viable au probleme 
des enfants pris pour cibles dans les conflits armes. Nous 
soutenons vigoureusement les initiatives concretes proposees 
par le Representant special ainsi que les missions sur le 
terrain qu’il a entreprises pour e valuer la situation des 
enfants pris dans les situations de conflits et pour attenuer 
les souffrances des enfants touches par la guerre, notam- 
ment en Sierra Leone, en Republique democratique du 
Congo, au Kosovo et en Afghanistan. Nous sommes encou¬ 
rages par les resultats obtenus dans les efforts pour obtenir 
des parties belligerantes l'engagement qu’il sera mis fin au 
recrutement et a l’enrolement comme soldats d'enfants 
n’atteignant pas la limite d’age convenue, ainsi que l'enga- 
gement de menager des cessez-le-feu humanitaires. II 
importe au plus haut point d’assurer le suivi de ces activites 
afin de veiller a ce que les parties honorent leurs engage¬ 
ments. 

Les besoins particuliers des enfants doivent etre recon- 
nus dans les accords de paix, notamment par des program¬ 
mes globaux de demobilisation et de reinsertion speciale- 
ment cony us pour les enfants soldats. Etant donne le carac- 
tere tragique du sort des enfants en Sierra Leone, nous 
sommes particulierement satisfaits de ce que F Accord de 
paix conclu pour ce pays ait reconnu le droit des enfants a 
des soins specifiques et a la protection de leur droit inherent 
a la vie, a la survie et au developpement, et qu’il ait aussi 
reconnu la necessite d’une readaptation a long terme des 
enfants combattants. Cela devrait constituer l’une des 
premieres priorites du processus de mise en oeuvre de la 
paix. 

Les efforts du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes sont a coor- 
donner etroitement avec les travaux du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et d’autres organes, orga- 


nismes et organisations de l'ONU dotes des competences 
specialisees, des ressources et des capacites operationnelles 
voulues sur le terrain. Leur cooperation sera determinante 
pour obtenir des resultats tangibles et ameliorer veritable- 
ment la situation des enfants touches par les conflits armes. 
Leurs efforts meritent d’etre salues et soutenus sans reserve 
par le Conseil de securite, pour leur valeur humanitaire 
intrinseque comme pour la contribution qu'ils represented 
aux actions internationales en faveur de la paix et de la 
securite. 

Le Conseil doit accorder une attention particuliere aux 
enfants lorsqu’il prend ses decisions et prescrit des opera¬ 
tions de retablissement, de maintien ou de consolidation de 
la paix. Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
sont un element classique de nombre des situations dont 
s’occupe le Conseil de securite et les besoins particuliers 
des enfants soldats doivent done dans ces cas etre dument 
pris en compte. Dans ses rapports au Conseil de securite, le 
Secretaire general doit etre encourage a incorporer des 
recommandations a cet egard. II en va de meme pour le 
probleme du deminage. La question de savoir comment 
empecher le recrutement d’enfants comme soldats est tout 
aussi importante, bien que se rapportant moins evidemment, 
peut-etre, aux travaux du Conseil. Si le Conseil de securite 
reussit a regler efficacement des situations precises, il 
pourra egalement contribuer plus largement a endiguer la 
pratique qui consiste a exploiter des enfants comme soldats. 

Dans la declaration presidentielle S/PRST/1998/18 du 
29 juin 1998, le Conseil de securite s’etait declare pret a 
examiner les «moyens d’aider» et «les mesures» qui pour- 
raient etre prises lorsque des batiments ou des sites ou se 
trouvent generalement de nombreux enfants sont expresse- 
ment pris pour cibles. II s’agit la d’un engagement impor¬ 
tant du Conseil de securite qu'il importe de mettre une fois 
de plus en exergue. Le Representant special doit etre encou¬ 
rage a informer le Conseil de securite de situations dans 
lesquelles une action particuliere du Conseil de securite 
pourrait etre requise. Nous aimerions rappeler a cet egard 
les dispositions du Statut de Rome de la Cour criminelle 
internationale qui qualifient de crimes de guerre les attaques 
deliberees de tels batiments. 

Le Conseil doit egalement appuyer pleinement le 
deployment d’observateurs des droits de l’homme sur le 
terrain et les efforts du Secretaire general pour assurer que 
le personnel participant aux operations mandatees par les 
Nations Unies reyoive une formation speciale en matiere de 
protection, de droits et de bien-etre des enfants. Nous 
appuyons les efforts realises en vue de reexaminer et de 
renforcer les normes de conduite du personnel des opera- 
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tions de maintien de la paix a cet egard, ainsi que les 
accords en la matiere. Nous reconnaissons rimportance des 
modules de formation mis au point par F UNICEF sur les 
questions sexospecifiques et la protection des droits des 
enfants dans des situations d’urgence complexes et deja 
utilises par le Departement des operations de maintien de la 
paix et par plusieurs instituts nationaux de formation au 
maintien de la paix. Nous saluons la circulaire du Secretaire 
general stipulant que les forces des Nations Unies sont 
tenues de respecter le droit international humanitaire, et qui 
prevoit egalement Fobligation d’accorder une protection 
toute particuliere aux enfants, y compris contre toute forme 
d’atteinte a la pudeur. 

II convient de repeter ce sur quoi le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M. Otunnu, a insiste en de nombreuses occasions : 
les enfants n’ont tout simplement aucun role a jouer dans la 
guerre. La Slovenie appuie pleinement les efforts faits pour 
relever a 18 ans l’age minimal de recrutement et de partici¬ 
pation des enfants aux combats grace a Fadoption d’un 
protocole facultatif se rapportant a la Convention relative 
aux droits de F enfant. Nous nous felicitons egalement des 
dispositions concernant les enfants soldats qui figurent dans 
la Convention recemment adoptee par F Organisation inter- 
nationale du Travail, concernant F interdiction des pires 
formes de travail des enfants et Faction immediate en vue 
de leur elimination. 

La communaute internationale se trouve aujourd’hui 
dans une situation incomprehensible. Nous avons un corpus 
impressionnant de lois relatives au droit international huma¬ 
nitaire et aux droits de l’homme qui fixe des normes de 
conduite a suivre en periode de conflit. Et pourtant, il y a 
un ecart inacceptable qui se creuse de plus en plus entre les 
normes existantes et la situation sur le terrain, ou ces 
normes sont violees de fagon flagrante par les parties 
belligerantes. A F evidence, il incombe principalement aux 
Etats de mettre un terme a l’impunite et a faire en sorte que 
ceux qui sont responsables des violations de ces normes 
soient traduits en justice. Les Etats doivent agir individuel- 
lement, par l’intermediaire de leur systeme juridique natio¬ 
nal, mais aussi collectivement, pour realiser cet objectif au 
moyen d’un systeme juridique international efficace. 

L’adoption du Statut de Rome de la Cour criminelle 
internationale a de nombreuses repercussions pour les 
enfants touches par les conflits armes. Ce statut qualifie de 
crime de guerre toute pratique impliquant la conscription ou 
l’enrolement d’enfants de moins de 15 ans ou impliquant 
leur participation active aux hostilites dans des conflits 
armes, qu’ils soient nationaux ou internationaux. En outre. 


il reconnait les crimes tels que le viol, Fesclavage sexuel et 
les autres formes de violence sexuelle comme etant des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, ce qui est 
extremement important, notamment dans le cas particulier 
des fillettes dans les conflits armes. Nous formons le voeu 
que le Statut entrera rapidement en vigueur. 

La situation des enfants touches par un conflit arme 
revet de nombreux aspects importants et nous nous rendons 
bien compte qu’il serait trop ambitieux de vouloir les 
aborder tous dans nos interventions d’aujourd’hui. Je termi- 
nerai en disant que nous sommes heureux de voir le Conseil 
de securite sur le point d’adopter une resolution sur les 
enfants en periode de conflit arme pour la toute premiere 
fois et accorder une attention de plus en plus grande a la 
situation des enfants touches par les conflits armes lorsqu’il 
examine differents points inscrits a son ordre du jour. 
L'adoption tout recemment de la resolution sur la Sierra 
Leone, qui, pour la premiere fois, aborde de fagon specifi- 
que la situation des enfants touches par le conflit arme, en 
est un exemple. Nous encourageons la poursuite d’un 
dialogue fructueux avec le Representant special dans les 
situations particulieres dont le Conseil est saisi et nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general et ses 
recommandations concernant des mesures concretes sur la 
protection et le bien-etre des enfants touches par la guerre. 

La Slovenie appuie pleinement le projet de resolution 
dont nous sommes saisis et espere qu’il sera adopte. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Slovenie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Mon¬ 
sieur le President, comme d’autres delegations Font fait, la 
delegation chinoise vous souhaite tres cordialement la 
bienvenue a la presidence de cette seance importante du 
Conseil aujourd'hui. Nous tenons a dire combien nous 
apprecions les efforts qui ont ete faits par la delegation 
namibienne pour organiser ce debat public. La delegation 
chinoise souhaite egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Otunnu, de son expose 
devant le Conseil sur la question des enfants en periode de 
conflit arme. 

La question des enfants en periode de conflit arme a 
toujours ete un sujet de preoccupation pour de nombreux 
pays et les organismes competents des Nations Unies. A 
l’heure actuelle, il existe encore dans de nombreuses parties 
du monde des conflits armes qui non settlement portent 
atteinte a la paix et la securite internationales, mais qui ont 
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egalement occasionne aux populations et aux pays concer- 
nes d’enormes dommages. Les enfants, un des groupes 
sociaux les plus vulnerables, sont les plus durement touches 
par ces conflits armes. Certains sont devenus des refugies 
sans abri, qui errent dans les rues. D'autres ont ete recmtes 
pour devenir des enfants soldats, vivant au jour le jour. 
Dans ces situations de conflit arme, non seulement ils ne 
peuvent pas mener une vie normale ou recevoir l’education 
qu’ils meritent, mais ils sont egalement constamment 
exposes a des dangers mortels. Leur sante physique et 
psychologique en souffre beaucoup. 

Les enfants sont l’avenir du monde. La situation des 
enfants dans les conflits armes, avec tout ce que cela 
implique, a tres largement retenu F attention de la commu¬ 
naute internationale. Pour assurer la protection des enfants 
en periode de conflit arme, il faut avant tout prevenir, 
endiguer et eliminer de fa£on efficace les conflits armes. II 
est cependant tres regrettable que Lon n’ait pu atteindre cet 
objectif. A cet egard, nous pensons que les Nations Unies 
devraient apporter une plus grande contribution. Dans ce 
contexte, nous devrions egalement adopter des mesures et 
exhorter les parties a des conflits a mettre un terme definitif 
a ces conflits par des moyens pacifiques et exiger qu’elles 
respectent les diverses legislations internationales, y compris 
le droit international humanitaire. II faut prevenir et inter- 
dire les diverses formes de violence commise a l’encontre 
des enfants en periode de conflit arme et leur assurer la 
protection et l’aide necessaires afin qu'ils puissent reprendre 
une vie normale et retourner a l’ecole le plus tot possible. 

Nous en appelons a la communaute internationale et 
aux organisations internationales competentes et aux orga- 
nismes des Nations Unies competents, en particulier, pour 
qu’ils renforcent leur coordination et leur cooperation et 
pour qu’ils unissent et intensifient leurs efforts pour regler 
le probleme des enfants en periode de conflit arme. 

Nous souhaitons egalement saisir cette occasion pour 
remercier M. Otunnu des efforts qu'il a deployes au fil des 
annees pour trouver une solution au probleme des enfants 
en periode de conflit arme. La Chine souhaite continuer a 
soutenir son action. 

La Chine a toujours attache beaucoup d’importance a 
la question de la protection des enfants et a toujours parti- 
cipe activement aux debats sur cette question, a F Assemblee 
generate et dans d’autres instances. Nous pensons que la 
question de la protection des enfants recouvre de nombreux 
aspects et est tres technique par nature. L’Assemblee gene- 
rale et le Conseil economique et social sont done des 


instances tout a fait indiquees pour des debats plus appro- 
fondis, plus adequats et plus detailles en la matiere. 

Recemment, le Conseil de securite s’est maintes fois 
saisi de la question de la situation humanitaire dans les 
zones de conflit. De nombreux membres ont insiste pour 
que le Conseil de securite, investi de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales, concentre davantage son attention sur F elimination 
des causes profondes des situations de crise humanitaire. 
Nous souscrivons pleinement a cette opinion. Partant de ce 
principe, nous pensons que tout en discutant de la question 
des enfants en periode de conflit arme, le Conseil de secu¬ 
rite doit egalement examiner comment mettre fin au conflit 
et endiguer les crises qui sont a l’origine de ce probleme. II 
devrait egalement proposer des mesures pratiques et recom¬ 
mander un mecanisme de surveillance efficace. Telles 
devraient etre les contributions du Conseil de securite a la 
question des enfants en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des aimables paroles qu'il a adres- 
sees a mon pays. 

M. Mohammad Kamal (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, a l’instar des autres intervenants, ma 
delegation voudrait vous souhaiter la bienvenue a New York 
et vous dire combien nous sommes heureux de vous voir 
presider aujourd’hui cette importante seance. Comme notre 
eminent collegue du Royaume-Uni, j’ai moi aussi des liens 
avec la Namibie qui me seront toujours chers. Pendant la 
periode de transition vers l’independance, j’ai eu l’occasion 
de me rendre dans votre beau pays et d'y sejourner durant 
trois semaines; j’ai egalement eu l’occasion de rencontrer 
S. E. le President de la Namibie et vous-meme, ainsi que le 
peuple chaleureux de la Namibie dans le cadre du Groupe 
d’observateurs du Commonwealth pour assurer des elections 
libres et regulieres dans votre pays vers l'independance. La 
Malaisie avait envoye Fun des trois plus importants contin¬ 
gents du Groupe d’assistance des Nations Unies pour la 
periode de transition, a Ovamboland. 

Et, surtout, e’est sous la presidence de la Malaisie au 
Conseil de securite, dans cette salle, que la resolution 
pertinente 435 (1978) a ete adoptee. 

Ma delegation souhaite vous feliciter de F initiative que 
vous avez prise d’organiser une seance publique du Conseil 
sur une question qui preoccupe vivement la communaute 
internationale. Ma delegation souhaite egalement exprimer 
toute sa reconnaissance a M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
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armes, qui nous a fait une presentation tres claire et ex¬ 
haustive sur la question. 

C’est la deuxieme fois en 14 mois que le Conseil de 
securite tient une seance publique sur la question des 
enfants en situation de conflit arme. Ceci montre clairement 
que le Conseil de securite s’interesse de fagon serieuse et 
constante a ce sujet. A Tissue de son dernier debat sur la 
question, en juin de Tan dernier, le Conseil avait publie une 
declaration presidentielle qui, entre autres, condamnait le 
fait que les enfants etaient pris pour cibles, humilies, bruta¬ 
lises, soumis a des sevices sexuels, enleves et recrutes de 
force en tant que soldats. De tels actes sont immoraux et 
bafouent a T evidence les principes du droit international et 
notamment du droit international humanitaire, et les instru¬ 
ments juridiques y relatifs, notamment la Convention rela¬ 
tive aux droits de Tenfant. 

Le rapport independant de 1996 relatif aux incidences 
des conflits armes sur les enfants nous a donne la premiere 
evaluation fort convaincante des multiples manieres dont les 
enfants sont utilises et brutalises dans le contexte d’un 
conflit arme. Ce rapport soulignait notamment la necessite 
urgente de donner une voix publique et morale aux enfants 
dont les droits et le bien-etre sont bafoues dans des situa¬ 
tions de conflit arme dans de nombreux pays. Depuis lors, 
les Nations Unies ont engage diverses actions et program¬ 
mes pour faire face a ce phenomene. A cet egard, la desi¬ 
gnation de M. Otunnu comme Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes a 
ete une mesure bienvenue et opportune pour aborder ce 
probleme. Ma delegation felicite le Representant special du 
Secretaire general de Texcellente maniere dont il s’est 
acquitte de ses taches, en particulier pour avoir sensibilise 
la communaute internationale sur la gravite de cette ques¬ 
tion et la necessite de prendre des mesures pour y remedier. 

Dans son rapport du 21 octobre 1998, le Representant 
special du Secretaire general a souligne que non settlement 
des millions d’enfants sont victimes de guerre mais ils en 
sont souvent les cibles principales et meme des instruments. 
Selon le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, il y a 
300 000 enfants de moins de 18 ans qui sont engages dans 
les forces regulieres, de guerilla, employes comme espions, 
cuisiniers, esclaves sexuels et meme commandos-suicide 
dans diverses zones de conflit dans le monde. Au cours des 
10 dernieres annees, ces guerres ont preleve un lourd tribut 
chez les enfants et ont emporte la vie de plus de 2 millions 
d'entre eux; 6 millions ont ete mutiles ou sont restes invali- 
des a vie, 1 million sont orphelins et 10 millions sont 
traumatises psychologiquement; ainsi les enfants represen- 


tent aujourd’hui la moitie des 24 millions de refugies dans 
le monde. 

Face a ces statistiques effarantes et effroyables, la 
question qui se pose est de savoir ce que fait la commu¬ 
naute internationale pour proteger ces enfants innocents et 
depourvus. Est-ce qu’elle fait suffisamment pour promou- 
voir la protection des droits des enfants en situation de 
conflit arme? Comme l’a deja dit ma delegation, la question 
des enfants en situation de conflit arme doit retenir serieu- 
sement T attention de la communaute internationale en tant 
que telle. Le Representant special du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes a identifie certaines mesures 
qui pourraient permettre d’ameliorer le sort des enfants en 
situation de conflit arme. Il a souligne avec raison qu’une 
forte volonte politique sera necessaire pour traduire les 
normes et engagements existant actuellement en mesures 
concretes permettant d’ameliorer sensiblement la protection 
des enfants pris dans une situation de conflit arme. Il est 
absolument necessaire que TOrganisation des Nations 
Unies, par le biais du Conseil de securite, exhorte les Etats 
engages dans un conflit arme a proteger les enfants, en 
ayant recours aux mesures existantes. 

Ma delegation appuie tres fermement le point de vue 
du Representant special selon lequel la question des enfants 
en situation de conflit arme doit etre traitee de fagon globa- 
le : c’est-a-dire d’assurer la protection de ces enfants, de les 
aider a se retablir et se reinsurer apres un conflit mais, plus 
important encore, d’essayer d’enrayer Tapparition de confl¬ 
its. Suivant T adage «Mieux vaut prevenir que guerir», ma 
delegation souscrit a l’appel lance par le Representant 
special pour que les intervenants nationaux et internationaux 
prennent des mesures pour prevenir les conflits au lieu de 
permettre que la marginalisation et les inegalites aboutissent 
a un conflit arme. Il ne suffit pas de jouer le role de pom¬ 
pier. Les solutions simplistes ne permettront pas de resoudre 
les conflits et n’apporteront pas une paix durable. Les 
mesures proposees par le Representant special meritent 
d’etre fermement soutenues par la communaute internatio¬ 
nale et le Conseil. 

Ma delegation souhaite reaffirmer que ceux qui sont 
coupables d'actes de violence contre les enfants en situation 
de conflit arme doivent etre punis avec toute la severite 
requise. Nous nous felicitons de voir que parmi les mesures 
coercitives, le fait de recruter des enfants de moins de 
15 ans ou de les faire participer a des guerres ou de prendre 
des ecoles pour cibles est a present considere comme crimes 
de guerre aux termes du Statut de la Cour criminelle inter¬ 
nationale. Lorsque le Conseil adopte des mesures au titre de 
T article 41 de la Charte sur les conflits armes, il doit tenir 
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compte de leurs effets sur les enfants et envisager des 
exemptions humanitaires appropriees. 

Les enfants sont l'espoir en l’avenir. Ils sont en fait 
Favenir de toute societe et de la civilisation elle-meme. Les 
enfants blesses et ayant subi des violences perpetueront ces 
comportements a l’age adulte. Les enfants grandissant dans 
une culture de violence n’ont guere de chances d'avoir des 
competences et les connaissances necessaires pour perpetuer 
une culture de paix. Ils sont les moins responsables des 
conflits et pourtant, ils sont les plus vulnerables et les plus 
depourvus. On assiste aujourd’hui a un recrutement et a un 
deployment constants d'enfants soldats. Certains sont 
recrutes de fagon reguliere, d’autres sont enleves et recrutes 
de force. Les enfants ne devraient pas participer a un conflit 
arme. Et pourtant les etudes montrent que les enfants 
participent activement a la plupart des conflits armes d'au¬ 
jourd’hui; certains sont mus par l’ideologie mais, le plus 
souvent, ils sont exploites parce qu’ils sont issus de com- 
munautes pauvres et defavorisees. Ces enfants doivent etre 
reintegres dans une societe de l’apres-guerre. Toutes les 
parties doivent contribuer a la rehabilitation des enfants 
soldats, en particulier des jeunes filles qui ont ete traumati- 
sees par leurs experiences de la guerre. 

Ma delegation appuie Faction plus axee du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
sur les enfants refugies, afin de promouvoir la protection 
des refugies et des enfants deplaces a l’interieur de leur 
pays. Nous en appelons a toutes les parties, tant aux gou- 
vernements qu’aux rebelles, pour qu’elles mettent fin a 
l’utilisation d’enfants soldats, et nous leur demandons 
instamment de demobiliser les enfants qui ont deja ete 
recrutes et de chercher les moyens de reinsurer les enfants 
soldats dans la societe. Tous les programmes ayant trait au 
desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion des 
ex-combattants doivent tenir compte des enfants en tant que 
partie integrante de ce processus. Ma delegation saisit 
egalement cette occasion pour saluer les efforts inlassables 
deployes par toutes les institutions internationales engagees 
dans la protection des enfants touches par les conflits armes, 
notamment le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et le HCR. 

En tant que signataire de la Convention de 1989 
relative aux droits de F enfant, la Malaisie invite les quel- 
ques pays qui n’ont pas encore signe ou ratifie cette 
Convention a le faire. Nous etudions activement actuelle- 
ment la possibilite d’adherer a la Convention No 182 de 
F Organisation internationale du Travail concernant F inter¬ 
diction des pires formes de travail des enfants et Faction 
immediate en vue de leur elimination, car nous pensons que 


la pratique des enfants soldats constitue l’une des pires 
formes de travail des enfants. La Malaisie appuie fermement 
le protocole facultatif a la Convention relative aux droits de 
F enfant qui prevoit un age minimum de 18 ans pour les 
soldats de maintien de la paix. 

Nous notons avec satisfaction que le Representant 
special a indique que plusieurs pays et factions rebelles 
impliques actuellement dans des conflits armes et des 
effusions de sang se sont engages a ne pas utiliser d'enfants 
soldats. Nous nous felicitons egalement de ce que F Accord 
de paix de Lome recemment conclu pour la Sierra Leone 
contienne des dispositions qui garantissent une protection et 
des soins particulars pour les enfants et leur droit a la vie, 
a la survie et au developpement, conformement aux 
conventions internationales. Partout ou cela est necessaire, 
tous les accords de paix doivent contenir des programmes 
complets de demobilisation pour les enfants soldats, la 
recherche et la reunification et la rehabilitation des families, 
ainsi que des dispositions pour la satisfaction des besoins en 
matiere d’education et de formation professionnelle des ex- 
enfants soldats. 

Ma delegation appuie le projet de resolution sur les 
enfants en periode de conflit arme qui sera presente au 
Conseil tout a l’heure. Nous pensons que Fadoption de ce 
projet de resolution par le Conseil constituerait une mesure 
pratique et opportune permettant de s’atteler a cette question 
importante afin de mettre un terme a cette pratique cruelle 
et inhumaine et d’eviter aux generations futures d’enfants en 
situation de conflit arme de subir le sort de la generation 
actuelle. Nous pensons que le projet de resolution contient 
tous les elements necessaires pour faire face a la question 
de fagon complete, et nous recommandons au Conseil de 
F adopter. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Monsieur le President, permettez-moi de dire notre satisfac¬ 
tion de vous voir presider la seance du Conseil de securite 
d’aujourd’hui. Votre participation personnelle souligne 
F importance que votre pays et F ensemble du Conseil de 
securite attachent aux problemes de la protection des enfants 
en periode de conflit arme. 

II s’est passe a peine plus d’un an depuis la demiere 
seance du Conseil de securite sur le probleme des enfants 
dans les conflits armes. Le retour a cette question dramati- 
que montre que les enfants qui souffrent des guerres ne sont 
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pas oublies par le Conseil, surtout dans le cadre de l'exer- 
cice de la principale responsabilite que lui confere la Char- 
te : le maintien de la paix et de la securite internationales. 

II est important que tous les membres du Conseil de 
securite soient unis dans leur profonde preoccupation 
concernant les malheurs qui s’abattent sur les petits habi¬ 
tants du monde. Cette unanimite temoigne du fait qu’au 
seuil du siecle a venir l’humanite manifeste une volonte de 
traduire dans la realite, pour les generations actuelles et 
futures, les nobles ideaux humanistes et de preter attention 
aux individus, a leurs problemes et souffrances, a leurs 
droits et libertes. 

Des les premieres lignes de la Charte des Nations 
Unies, nous proclamons un noble objectif : preserver les 
generations futures du fleau de la guerre, qui jusqu’a ce jour 
continue de tuer et de mutiler nos enfants. La guerre prive 
les enfants de ce que la vie a de plus precieux : les parents, 
la sante, l'enfance, la patrie et la vie elle-meme. Les chif- 
fres que nous avons entendus montrent combien l’on est 
loin encore de ce noble objectif consacre dans la Charte. 

A cet egard, on ne peut que respecter l’activite inlas- 
sable du Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, qui a fait 
beaucoup pour resoudre ce probleme. Les vues qu'il a 
exprimees aujourd’hui ainsi que les recommandations qu’ils 
a formulees quant a ce que la communaute internationale 
peut faire pour soulager les souffrances des enfants et 
interdire leur participation dans les conflits meritent d'etre 
examinees avec la plus grande attention par les organes 
competents des Nations Unies. 

II y a lieu de relever que quelques progres ont ete 
enregistres dans notre lutte pour le droit des enfants a une 
vie pacifique. Les gouvernements de presque tous les pays 
du monde ont pleinement reconnu leur responsabilite a 
l’egard des enfants et sont devenus parties a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, qui est ainsi devenue le traite 
international le plus universel. Dans le monde entier un 
mouvement puissant se fait jour pour appuyer Finterdiction 
effective de Futilisation des enfants soldats. 

La Russie appuie pleinement les recommandations 
adoptees en automne 1998, a la dix-neuvieme session du 
Comite des droits de Fenfant, ou le Comite a exprime 
Fespoir d’une adoption rapide du protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de Fenfant, un protocole qui 
concerne les enfants en periode de conflit arme. Nous 
saluons l’intention du Groupe de travail de la Commission 


des droits de Fhomme d’achever son travail sur ce projet de 
document d’ici a Fan 2000. 

Le 20 novembre de cette annee, nous allons marquer 
le dixieme anniversaire de F adoption de la Convention 
relative aux droits de Fenfant. L'inscription de ce point a 
l’ordre du jour de la cinquante-quatrieme session de F As¬ 
semble generate nous donne une excellente possibilite 
d’examiner en profondeur tout un ensemble de problemes 
ayant trait a la jeune generation, et en premier lieu, la 
question de savoir comment faire sortir les enfants du cadre 
des conflits armes. 

Parallelement a cela, tant aux Nations Unies qu’en 
dehors, il y a un large eventail d’institutions et d’organes 
autorises qui s’occupent avec competence des problemes des 
enfants dans les situations d'urgence. Entre autres organes 
on peut citer le Conseil economique et social, la Commis¬ 
sion des droits de Fhomme et ses organes specialises, le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de Fhom¬ 
me, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Le 
Comite international de la Croix-Rouge a egalement accu- 
mule des ressources solides et acquis une bonne experience 
en matiere de droit international humanitaire dont des 
dispositions particulieres traitent de la protection des enfants 
en periode de conflit arme et de la fourniture de Fassistance 
a ces enfants. 

Le Conseil de securite examine ces questions avant 
tout dans le contexte de situations explosives particulieres 
auxquelles il doit remedier. Tout point chaud est inevitable - 
ment une tragedie pour les enfants et, malheureusement, il 
n’est pas necessaire d’aller loin pour en trouver des exem- 
ples. La semaine derniere, le Secretaire general a exprime 
sa preoccupation quant a la participation d’enfants, dont 
certains n’ont que 14 ans, dans les hostilites en Afghanistan. 
La necessite de conjuguer l’instauration de la paix avec 
l’etablissement de priorites en ce qui concerne les proble¬ 
mes des enfants touches par la guerre est refletee dans 
FAccord de paix de Lome sur la Sierra Leone. Dans la 
resolution relative a la Sierra Leone qu’il a recemment 
adoptee, le Conseil de securite a salue la signature de 
F Accord de paix et l’engagement pris par le Gouvernement 
sierra-leonais de collaborer avec le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes. Il 
s’agit la d’un fait nouveau tres important. 

Dans le cadre des efforts qu’elle deploie pour regler et 
prevenir les conflits armes, la communaute internationale 
doit aujourd’hui faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
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attenuer les consequences nefastes de ces conflits sur les 
enfants, que ceux-ci se retrouvent par hasard au coeui' des 
hostilites ou qu’ils soient des soldats mineurs. Les uns et les 
autres ont besoin d’une assistance, en particulier pour leur 
reinsertion dans la societe. Cependant, cela est loin d’etre 
suffisant. II est temps de s’attaquer au probleme de la 
participation des enfants dans les conflits. Les mesures 
preventives prises en ce sens, au niveau national, pourraient 
inclure : l’elaboration et F execution de programmes visant 
a inculquer aux enfants la culture de paix; Faeces des 
enfants a une education de qualite et a des emplois civils; 
la diffusion d’informations relatives aux normes juridiques 
internationales regissant les droits des enfants. Les mesures 
adoptees au niveau international pourraient, quant a elles, 
comprendre des systemes d’alerte precoce concernant les 
conflits; des methodes de diplomatic preventive; le renfor- 
cement du controle sur la circulation illicite d’armes legeres 
et de petit calibre; la restriction des livraisons d’armes aux 
zones de conflit. 

Le commencement des travaux de la Cour criminelle 
internationale devrait fournir un dispositif de dissuasion 
important contre l’utilisation des enfants dans les conflits 
armes. La question des enfants dans des situations de ce 
type devrait egalement figurer au premier rang des preoccu¬ 
pations lors de la vingt-septieme Conference internationale 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui se tiendra a 
Geneve en novembre prochain. 

Mon pays a ete parmi les premiers Etats a ratifier la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Les garanties 
juridiques et pratiques prevues par cet instrument constituent 
un element essentiel de la politique russe en matiere de 
protection de l’enfance, qui est assuree dans le cadre d’un 
plan d’action national unique pour les enfants. A cet egard, 
une attention prioritaire est accordee aux enfants se trouvant 
dans des situations particulierement difficiles, notamment en 
ce qui concerne leur retablissement physique et psychologi- 
que. 

Les efforts nationaux de la Russie et de ses partenaires 
de la Communaute d’Etats independants (CEI) ont egale¬ 
ment des ramifications regionales. L’un des resultats de 
l’examen des problemes des enfants par la CEI, notamment 
des enfants victimes de conflits armes, a ete F adoption, a la 
douzieme session pleniere de F Assemblee interparlementaire 
des Etats membres de la Communaute d’Etats independants 
en decembre 1998, d’un decret relatif a la protection des 
enfants dans les Etats de la Communaute. 

Enfin, je voudrais exprimer l’espoir que le vaste debat 
engage aujourd’hui et la decision que le Conseil de securite 


adoptera a F issue de celui-ci donneront une nouvelle impul¬ 
sion a la cooperation internationale pour la protection des 
jeunes generations dans les situations de conflit arme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Monsieur le President, 
je tiens a saluer votre presence parmi nous aujourd’hui et a 
vous remercier ainsi que votre delegation pour avoir pris 
l’heureuse initiative d’organiser ce debat consacre aux 
enfants touches par les conflits armes. 

En effet, l’expose edifiant que l’Ambassadeur Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire General pour la 
protection des enfants dans les conflits armes, vient de nous 
faire, montre a suffisance la nature et l’ampleur des efforts 
supplementaires que les Nations Unies et particulierement 
le Conseil de securite doivent encore deployer afin de 
mieux assurer la defense et la protection des enfants en 
periode de conflits armes. Nous n’entrerons pas dans l’enu- 
meration des sevices et autres mauvais traitements infliges 
aux enfants en cas de conflit car ceux qui ont pris la parole 
avant nous, notamment l’Ambassadeur Olara Otunnu, ont 
eloquemment mis Faccent sur ces problemes. Nous vou- 
drions, pour notre part, insister sur ce que les Nations Unies 
doivent continuer a faire pour mettre durablement un terme 
aux abus de toutes sortes dont les enfants sont victimes 
pendant les conflits. 

Au mois de juin de Fannee derniere, le Conseil de 
securite a exprime sa ferme determination, en etroite conce- 
rtation avec le Representant special du Secretaire general et 
avec les programmes, fonds et organismes competents des 
Nations Unies, a soutenir les efforts visant a obtenir l’enga- 
gement qu’il sera mis fin au recrutement et a l’utihsation 
d’enfants dans les conflits armes; a porter une attention 
particuliere au desarmement et a la demobilisation des 
enfants soldats ainsi qu’a la reinsertion dans la societe des 
enfants estropies ou traumatises par suite d’un conflit arme; 
a soutenir et a promouvoir les programmes de deminage et 
de familiarisation aux dangers des mines qui soient axes sur 
les enfants, ainsi que des programmes de reeducation et de 
readaptation a leur intention. Cet engagement du Conseil va 
se concretiser aujourd’hui par l’adoption du projet de 
resolution qui nous est soumis. 

Les Etats, particulierement ceux qui sont impliques 
dans des conflits armes, doivent accorder un rang de priorite 
eleve a la mise en oeuvre effective des instruments interna- 
tionaux deja existants, notamment les Conventions de 
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Geneve du 12 aout 1949, les Protocoles additionnels 
de 1977 et la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant, de 1989. Dans ce contexte, nous remer- 
cions l'Ambassadeur Olara Otunnu d'attirer l’attention du 
Conseil sur les violations de ces normes internationales 
concernant la protection des enfants, et de nous proposer, 
comme il l'a fait tout a l’heure, les recommandations 
necessaires. Nous nous felicitons de son engagement dans 
ce domaine et l’assurons de notre plein soutien. 

A notre avis, une solution durable aux problemes des 
enfants dans les conflits armes passe, d’une part, par la 
prevention et la resolution des conflits armes, et d'autre 
part, par F amelioration des conditions economiques et 
sociales des pays dans lesquels vivent les enfants dont il est 
question aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Gabon des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Je voudrais 
m’associer a mes collegues pour vous souhaiter la bienve- 
nue. Monsieur le President, et vous dire combien votre 
presence aujourd’hui nous honore. De plus, elle est pour 
nous source d’inspiration car votre vie represente un exem- 
ple dans la lutte pour les valeurs des droits de Fhomme et 
de democratic. Je tiens egalement a vous feliciter, ainsi que 
l’Ambassadeur Andjaba, de l’initiative particulierement 
opportune que represente l'organisation de cette seance, qui 
illustre l’attachement de la Namibie a l’instauration d’un 
ordre international plus juste et plus humain. 

La declaration faite le 29 juin de Fannee demiere par 
le President du Conseil de securite traduisait un vaste 
consensus sur la necessite de se pencher sur le sort des 
enfants touches par les conflits armes. Grace a ce consen¬ 
sus, il a ete possible de progresser encore cette annee, avec 
la negotiation d’un projet de resolution sur la question. Ces 
progres sans precedent, il importe de le souligner, sont 
particulierement dignes d’eloges. 

Le paradoxe, c’est que la tendance positive representee 
par la volonte du Conseil de securite de maintenir a son 
ordre du jour la question des enfants touches par les conflits 
armes resulte directement de la deterioration de la situation 
sur le terrain. Malheureusement, nos efforts restent en dega 
de ce qu'il faudrait faire pour mettre fin aux atroces souf- 
frances des enfants touches par les conflits armes. 

Nous savons gre a M. Otunnu de son devouement a la 
cause des enfants et de la contribution qu’il a personnelle- 


ment apportee aux progres notables enregistres dans la 
sauvegarde de leurs droits dans les zones de conflit. Ses 
rapports brossent un tableau affreux de la situation sur le 
terrain et soulignent la necessite d'une approche generalisee 
de cette question. Je soutiens tres energiquement ses vues 
sur la necessite d’entreprendre des efforts pour son applica¬ 
tion, afin que les normes et les valeurs internationales soient 
mises en pratique. 

Le Conseil de securite doit jouer son role dans le cadre 
d’une strategic beaucoup plus vaste pour aborder les diffe- 
rentes dimensions de ce probleme urgent et dramatique. 
Tout d’abord, en traitant des situations de conflits armes, le 
Conseil ne devrait pas perdre de vue les besoins particulars 
des enfants dans le domaine humanitaire. Il importe au plus 
haut point que le Conseil de securite tienne compte des 
incidences sur le bien-etre des enfants des mesures adoptees 
en vertu de l'Article 41 de la Charte des Nations Unies. Par 
consequent, des derogations pour raison humanitaire pour- 
raient etre envisagees selon qu’il conviendra. 

Les enfants sont particulierement vulnerables aux 
violations flagrantes du droit humanitaire et constituent une 
cible facile pour toutes sortes d’abus et de sevices. En 
s’acquittant de ses fonctions en matiere de securite interna- 
tionale, le Conseil devrait garder a l’esprit Fimperatif que 
constitue la cessation du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants dans les conflits armes en violation du droit 
international. 

Nous sommes conscients de F importance que revetent, 
dans le domaine de la politique generale, les quatre mots 
clefs relatifs a l’utilisation d’enfants dans les conflits ar¬ 
mes : desarmement, demobilisation, readaptation et reinser¬ 
tion. Toutefois, n’oublions pas ceux qui sont mutiles, 
marques psychologiquement et ceux qui sont orphelins, 
independamment de leur participation directe dans les 
combats. Sans aucun doute, un plus grand degre de coordi¬ 
nation a l’echelle du systeme des Nations Unies est egale¬ 
ment essentiel a cet egard. 

Le Conseil de securite doit travailler en etroite coordi¬ 
nation avec l'Assemblee generale et le Conseil economique 
et social, etant donne le role central que jouent ces organes 
pour assurer une aide adaptee aux enfants dans le besoin, en 
particulier dans le cadre de la consolidation de la paix apres 
les conflits. Nous devrions egalement saluer le precieux 
travail effectue par d'autres organismes de l’ONU, tels que 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 
Une grande part de ce travail est assure dans des conditions 
extremement difficiles et avec des budgets limites. 
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Je pense que l’aide apportee par les travailleurs huma- 
nitaires represente un exemple pour nous tous. Effor£ons- 
nous de veiller a ce que leur abnegation nous inspire dans 
nos efforts aux niveaux national et international. Le Bresil 
continuera d’accorder son appui energique a la mise au 
point d’une strategic coherente en reponse aux besoins 
particuliers des enfants touches par les conflits armes. 

Nous attendons avec interet que soit achevee la redac¬ 
tion d’un protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l'enfant concernant la participation des enfants aux 
conflits armes, destine a accroitre le niveau minimal de 
protection assure par cette convention. A ce sujet, nous 
avons exprime a plusieurs reprises notre preoccupation au 
sujet de 1'utilisation de mines terrestres, responsables de la 
mort ou de la mutilation de nombreux enfants. Outre l'inter- 
diction des mines terrestres, il est necessaire de lancer des 
programmes globaux de deminage et de sensibilisation au 
danger des mines. 

Par ailleurs dans le domaine du desarmement, nous 
devrions egalement accorder notre attention aux mouve- 
ments d’armes legeres et de petit calibre. Ce type d’armes 
doit attirer notre attention non settlement par leur caractere 
meurtrier, deja amplement prouve, mais aussi parce qu’elles 
sont de manipulation facile pour les enfants soldats. 

La volonte politique et des mesures decisives sont 
necessaires si nous voulons reussir a empecher que les 
prochaines generations ne se voient voler leur enfance et 
que leur avenir ne soit ravage par la guerre. Le Bresil 
espere que nos efforts, sur tous les fronts que je viens de 
citer, seront a la mesure des defis immenses qui nous 
attendent. Dans cet effort pour proteger nos enfants des 
conflits armes, c’est la condition humaine elle-meme qui est 
en jeu. Effor£ons-nous de veiller a ce que les enfants a 
travers le monde soient porteurs d’espoir et de confiance en 
un avenir meilleur pour tous, et non victimes de la perver- 
site dont les humains sont souvent capables. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bresil des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Petrella (Argentine) (parle en espagnol) : C’est un 
tres grand privilege pour ma delegation que d’intervenir au 
cours de cet important debat sous votre presidence. Votre 
pays. Monsieur le President, est l’un de cette organisation 
dont le role est le plus significatif et nous sommes honores 
d’avoir pu partager par le passe les objectifs de liberte et 
d’egalite pour lesquels vous avez risque votre vie et votre 
bien-etre. Nous sommes egalement honores de partager 


maintenant avec vous les objectifs de democratic, de bonne 
gouvernance et de droits de l’homme. 

Ces debats sont, pour une part, directement lies a toute 
cette thematique fondamentale. A cet egard, je voudrais 
remercier l’Ambassadeur Olara Otunnu de ses observations 
et saluer ses efforts inlassables et la force de ses convictions 
sur le sujet. Nous felicitons le Secretaire general de 1’ avoir 
nomme a ce poste. 

C’est la deuxieme fois que le Conseil tient une seance 
sur la question des enfants et des conflits armes. Cela 
demontre l’attachement du Conseil a une question qui 
preoccupe de maniere croissante la communaute Internatio¬ 
nale. Rappelons que le 29 juin 1998, nous avons adopte une 
declaration presidentielle et que le Conseil se prepare 
maintenant a adopter un projet de resolution. 

II est indispensable d’etablir des normes internationales 
propres a endiguer la pratique barbare et illegale consistant 
a envoyer des enfants sur le champ de bataille. Les obliga¬ 
tions decoulant des Conventions de Geneve et de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, mentionnees dans 
le projet de resolution dont nous sommes saisis, constituent 
des dispositions essentielles dont il faut rigoureusement 
exiger le respect. Le debat que nous tenons aujourd’hui et 
le projet de resolution que le Conseil va adopter s’ajoutent 
a ces mecanismes. La Cour criminelle internationale, en 
outre, constitue un instrument extraordinaire pour eliminer 
ce type d'actes, qui sont consideres comme des crimes de 
guerre en vertu de son statut. Nous exhortons les Etats a 
adherer a cet instrument international des que possible. 

L’Argentine estime que l’age minimum de recrutement 
et de participation aux conflits doit etre de 18 ans. Nous 
avons toujours respecte cet age minimum dans nos disposi¬ 
tions internes et, en outre, il y a quelques annees deja, nous 
avons aboli le service militaire obligatoire et 1'avons rendu 
strictement volontaire. Nous esperons que cette tendance se 
confirmera. Nous nous felicitons de ce que d’autres pays 
suivent cette voie. Nous appuyons egalement la politique 
adoptee il y a plus d'un an par le Secretaire general concer¬ 
nant la limite d’age pour les forces de maintien de la paix 
et de police civile. 

Il conviendrait d’adopter le plus rapidement possible 
un protocole facultatif se rapportant a la Convention relative 
aux droits de l’enfant. Le Conseil de securite devrait encou- 
rager ce processus. Les Etats et les organismes regionaux 
devraient egalement etre invites a se joindre a cet effort. 
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Par ailleurs, il est essentiel d’ameliorer la formation 
des effectifs qui composent les missions de maintien de la 
paix. Cette formation devrait englober toutes les etapes, 
allant du desarmement jusqu’a la demobilisation et la 
rehabilitation des enfants, et identifier tous les moyens 
viables d’eviter leur participation dans les milices et les 
luttes armees. Comme le prone le Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance, le retour immediat a l’ecole est une alterna¬ 
tive viable. De toute facon, toute solution sera precaire. 

A cet egard, nous avons insiste pour qu'il y ait des 
programmes de compensation, de rehabilitation et d’educa¬ 
tion speciale pour les enfants et les jeunes qui ont subi des 
mutilations du fait des conflits armes. De ces groupes 
doivent surgir les dirigeants de l’avenir qui, mieux que 
quiconque, pourront comprendre Fhorreur et F injustice de 
la guerre. 

II ne faut pas oublier que pour accomplir des progres 
durables en la matiere, il faut tenir compte de deux aspects. 
Tout d’abord, Feducation, qui permet d’instiller dans les 
esprits le germe de la tolerance; ensuite, la bonne applica¬ 
tion des instruments internationaux qui contribuent a mettre 
un terme a Fimpunite dont jouissent ceux qui commettent 
ces crimes. 

Nous sommes d’avis que le Conseil de securite doit 
done ne menager aucun effort pour promouvoir la protec¬ 
tion, le bien-etre et les droits des enfants chaque fois qu’il 
adopte des mesures visant a promouvoir la paix et la secu¬ 
rite internationales. Pour ce faire, il pourra, par exemple, 
s’assurer que les accords de paix prevoient des dispositions 
expresses a cet egard. 

Comme nous Favons signale Fan dernier devant ce 
Conseil, il faudra egalement tenir compte du fait que l'en- 
fance continue d’etre menacee dans la periode qui suit le 
conflit, quand des sanctions sont appliquees, qui privent la 
population des ressources essentielles. Il faut ameliorer les 
modalites des sanctions pour qu’elles ne nuisent pas aux 
civils innocents, et tout particulierement aux enfants. 

Nous devons encourager le Conseil de securite a 
poursuivre l’examen de cette question. Cette heureuse 
initiative prise par la delegation de la Namibie vise a mettre 
un terme a une pratique qui ouvre des blessures profondes 
et aneantit les perspectives de reconciliation nationale, 
portant atteinte a des generations de jeunes qui porteront 
pour des annees encore le poids de cette experience trauma- 
tisante. Le Conseil doit contribuer, dans les limites de sa 
competence, a mettre fin a cette realite inacceptable. 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, ma delegation est tres heureuse de vous voir 
presider cette seance du Conseil de securite. Ma delegation 
voudrait remercier la delegation de la Namibie d’avoir pris 
F initiative de tenir une seance sur une des questions inscri- 
tes a l'ordre du jour du Conseil «Les enfants en periode de 
conflit arme». 

Cette initiative montre combien la communaute inter- 
nationale, representee au Conseil de securite, est determinee 
a eliminer ce phenomene dangereux et a deraciner ce mal, 
qui pourrait detruire les generations futures en apprenant 
aux enfants comment utiliser des armes ou en maltraitant 
ceux qui n'en portent pas, ou encore en leur refusant leur 
droit a une enfance et a une vie dans un environnement 
tranquille et decent qui leur assure un avenir brillant grace 
a l'education, afin qu’ils puissent rendre service a la societe 
au lieu de porter des armes. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Olara Otunnu, de son 
rapport complet et de ses efforts inlassables dans ce domai- 
ne, ainsi que le personnel du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et des autres institutions specialises des Na¬ 
tions Unies des efforts qu’ils ont realises pour assurer un 
meilleur niveau de vie a tous les enfants du monde en 
general et aux enfants touches par les conflits armes en 
particulier. 

L’incidence particuliere des conflits armes sur les 
enfants n’est pas un phenomene nouveau. On le considerait 
auparavant comme une des nombreuses consequences 
negatives des conflits armes. Malheureusement, ces conse¬ 
quences ont pris une tournure dangereuse et une nouvelle 
ampleur mena 5 ante, for£ant ainsi la communaute Internatio¬ 
nale a sonner l'alarme. En effet, plus de 300 000 enfants 
dans 32 pays sont impliques dans un conflit arme. Parmi 
ces pays, il y en a 24 ou les enfants en question sont ages 
de moins de 15 ans. Des millions d'enfants sont touches par 
ces conflits et constituent par la meme une charge de plus 
pour la communaute internationale, alors qu’elle se prepare 
a entrer dans le XXIe siecle. Nombre des enfants touches 
par un conflit arme vivent dans des conditions terribles, sont 
sous-alimentes et sont prives d'education. 

La tragedie des enfants touches par un conflit arme, 
que ce soit comme soldats, refugies ou enfants deplaces. 
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constitue une tache pour la conscience humaine. La com- 
munaute internationale doit done s'efforcer d’assurer que les 
parties adherent aux normes et regies internationales, notam- 
ment la Convention de Geneve de 1949, les Protocoles 
additionnels de 1977 et la Convention de 1989 relative aux 
droits de l'enfant. II est necessaire de traduire en justice les 
responsables du recrutement d'enfants au cours de conflits 
armes et de les considerer comme des criminels de guerre 
de la meme fagon que nous traitons les criminels de guerre 
responsables d’actes de genocide. Nous considerons que le 
recrutement d’enfants et le fait de les inciter a porter des 
armes ainsi que de les encourager a participer a la guerre 
produisent des effets psychologiques difficiles a effacer a 
Page adulte, surtout lorsque cette habitude de prendre les 
armes commence tot. Les organismes humanitaires et de 
secours devraient accorder une attention accrue aux enfants 
refugies et deplaces a l’interieur de leur pays et qui subis- 
sent les effets de conflits armes partout dans le monde. 

Ma delegation appuie le projet de resolution presente 
aujourd’hui au Conseil et votera pour ce projet. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Bahrein de ses aimables paroles. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous sommes honores de votre presence parmi 
nous aujourd’hui. Je voudrais egalement vous remercier, au 
nom de ma delegation, d’avoir organise cette seance publi- 
que sur un sujet auquel nous accordons tous une grande 
attention. Nous remercions vivement l'Ambassadeur Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes de son expose qui incite a la 
reflexion. Nous le felicitons egalement du dynamisme et de 
l’enthousiasme qu'il continue de manifester dans ses activi- 
tes de plaidoyer pour sensibiliser l’opinion publique intema- 
tionale sur un probleme qui merite F attention de chacun. 

Connaissant bien les problemes, l’etape suivante 
consiste a passer des paroles aux actes. Le Representant 
special a esquisse une serie de mesures choisies et congues 
pour soulager les souffrances des enfants. Ma delegation est 
fermement convaincue que le Conseil de securite devrait 
s’inspirer de ces mesures pour elaborer un programme 
d’action. Nous sommes convaincus que la question sera 
traitee efficacement pour aboutir aux resultats escomptes. La 
premiere etape dans cette voie est de garder la question des 
enfants touches par les conflits armes au premier plan des 
preoccupations du Conseil de securite, en l’incluant dans les 
rapports presentes au Conseil sur les operations de retablis- 
sement, de consolidation et de maintien de la paix. 


II est inquietant de noter qu’au cours des conflits les 
plus recents, les civils, notamment les enfants, ont endure 
d’immenses souffrances et que 90 % des victimes de conf¬ 
lits contemporains sont des civils, dont une grande majorite 
de femmes et d'enfants. L’ampleur du probleme est terrible. 
Nous savons que depuis le milieu des annees 80 jusqu’au 
milieu des annees 90, 2 millions d’enfants ont ete tues, un 
million sont devenus orphelins, 6 millions ont ete gravement 
blesses ou handicapes a vie, 2 millions sont sans foyer et 10 
millions ont subi des traumatismes psychologiques graves. 

Dans de nombreux conflits, les nobles valeurs de 
protection des enfants semblent avoir ete completement 
oubliees. Les enfants ont ete deliberement pris pour cibles 
ou de fagon aveugle; nombre d'entre eux ont ete enroles en 
tant que soldats, parfois sous la menace des armes. Meme 
les jeunes filles n'ont pas ete epargnees. Le sort des jeunes 
filles est particulierement inquietant. Elies ont souvent subi 
des viols et d’autres violences sexuelles et physiques. 
L’utilisation d’enfants en tant qu’instruments de guerre est 
banalisee dans de nombreuses situations de conflit. 

Pris dans des situations complexes, ceux qui peuvent 
echapper aux horreurs de la guerre sont soit deplaces a 
l’interieur de leur pays, ou deviennent refugies, ou sont 
eloignes de leur famille. 

La situation est parfois aggravee par F exposition des 
enfants aux mines terrestres et aux armes legeres. Malgre 
les nombreux regimes de droit international humanitaire et 
de droits de Fhomme, la violence contre les civils, notam¬ 
ment les enfants, se poursuit avec une impunite incroyable. 
Cela illustre un effondrement complet des systemes de 
valeurs et un mepris flagrant des regies regissant la conduite 
des conflits. 

Un effort international concerte est necessaire pour 
traiter serieusement de cette situation deplorable. Nous ne 
devons pas relacher nos efforts dans notre entreprise collec¬ 
tive pour eliminer la pratique systematique de prendre des 
enfants pour cibles dans un conflit arme. En tant que 
premiere etape, la communaute internationale devrait veiller 
a ce que l'on respecte le droit international humanitaire et 
les regies en matiere de droits de Fhomme. La ratification 
du Statut de la Cour criminelle internationale et de la 
Convention No 182 de 1999 de l’Organisation internationale 
du Travail concernant F interdiction des pires formes de 
travail des enfants et Faction immediate en vue de leur 
elimination constituerait un pas dans la bonne direction. 

Les graves violations du droit international humanitaire 
et des regies en matiere de droits de Fhomme ont souvent 


22 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4037e seance 
25 aout 1999 


lieu dans des communautes coupees du monde exterieur. La 
presence internationale sur place serait vitale afin de pro- 
duire des temoins de telles violations; il est done important 
que la communaute internationale ait acces aux lieux qui 
sont le theatre de conflits armes. 

Sans chercher a justifier les violations du droit interna¬ 
tional humanitaire et des regies en matiere de droits de 
l’homme, il est clair que dans de nombreuses situations de 
conflit, les belligerants ne connaissent pas les regies regis- 
sant les conflits armes. Il est done important que 1’attention 
des belligerants soit constamment appelee sur les normes 
internationales regissant les conflits armes et leurs obliga¬ 
tions quant a leur respect. Comme le dit F adage franfais, 
«nul n’est cense ignorer la loi». 

C’est pour cela que nous appuyons le role de plaidoyer 
que joue le Representant special du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes et nous Fencourageons, 
ainsi que d’autres personnes interessees, a continuer de 
jouer ce role vital. Il existe un element decisif dans ce 
travail de plaidoyer : la notion d’enfants comme zones de 
paix. Nous devons egalement insister pour que les endroits 
ou se trouve generalement un grand nombre d’enfants soient 
traites comme des zones exemptes de combats. Dans le 
meme ordre d’idees, il est important d'obtenir un cessez-le- 
feu humanitaire ou des jours de tranquillite aux fins de 
Facheminement de l’aide humanitaire ou pour mener a bien 
des campagnes de vaccination des enfants. La communaute 
internationale, chaque fois que cela est approprie, devrait 
chercher a obtenir Fengagement des belligerants envers de 
telles causes. 

Il y a de nombreuses autres mesures que pourrait 
prendre la communaute internationale pour soulager le sort 
tragique des enfants touches par les conflits armes. Le 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
et les conflits armes nous indique la voie a suivre a Favenir. 

Dans de nombreuses situations d’apres conflit, les 
besoins particuliers des enfants touches par les conflits ne 
sont pas pris en compte. Les enfants sont Favenir des 
nations. Leurs preoccupations et besoins doivent done etre 
inclus au plus tot dans tout processus de relevement apres 
un conflit. A cet egard, Fexemple de la Sierra Leone pour¬ 
rait etre mentionne. 

Nous notons avec satisfaction que le Conseil de secu¬ 
rite continue de traiter de cette question avec toute F atten¬ 
tion qu’elle merite. Il existe une volonte manifeste de la 
part du Conseil de prendre des mesures necessaires en 
faveur de la protection des civils, notamment des enfants. 


dans des conflits armes et de subvenir a leurs besoins dans 
le processus de relevement apres le conflit. Le projet de 
resolution sur les enfants et les conflits armes qui, nous 
Fesperons, sera bientot adopte, constitue une demonstration 
importante de cette volonte. 

Enfin, je voudrais remercier la communaute des 
organisations internationales a vocation humanitaire et des 
droits de l'homme qui travaillent inlassablement et dont les 
membres risquent leur propre vie pour changer la vie des 
enfants touches par les conflits armes. Nous les saluons et 
les appuyons dans leur travail, et les encourageons a conti¬ 
nuer d'apporter leurs services tant apprecies aux enfants 
moins chanceux dans toutes les regions du monde. Ainsi, la 
vie pour nombre de ces pauvres ames innocentes vaudrait 
la peine d’etre vecue. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Gambie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Il y a encore un certain nombre d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Vu l’heure tardive et avec Fassentiment des 
membres du Conseil, j’ envisage de suspendre la seance 
jusqu’a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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